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Awc 7 JOJ logemellis jamilia/Lf gértJs. /'OPH Habilot 44 repréJellle el1l'irOIl 10 % du 
palrlmoille sociol dép(lrtell/ellloi et est présl!llI sur J 30 ,·aml/utlles. LI! conseil général 
de la Lolre·Allanliq/le hli (1 assigné 1111 ambitieux programme de dévcloppenu!I1l. 

Points forts 

Points faibles 

Anomalies ou 
irrégular itH 
partieu li~res 

a Gestion des attributions 

a Absence de contrôle interne 
• Système d ' exploitation défaillant 
• Fonction maîtrise d'ouvrage défaillante 
• Mauvaise qualité de l' inronnation financière 

a Conditions de rémunération de l'ancien directeur général 
a Loyers en dépassement des maximums convenlionnels 
• Manquements récurrents au code des marchés publics 
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Conclusion 

Millo~ I\.lission interministérielle dïnspect ioo dlilogement social 

Depuis quatre ans, l' office s'est successivement engagé vis-à-vis de sa 
collectivité de rattachement, le Conseil Général de Loire-Atlantique, puis de 
l' Etat, à meUre en œuvre une politique patrimoniale ambitieuse; il n'a pas atteint 
ses objectifs, 

La défaillance du contrôle interne est à l' origine de nombreux 
dysfonctionnements touchant l'cnsemble de ses sectcurs d 'activités, avec des 
points faibles notables sur la maîtrise d'ouvrage et la fiabilité de l'infonnation 
financière, Cette carence a entraîné l'office dans de multiples opérations 
d ' investissement hasardeuses entachées de multiples et graves irrégularités dans 
l' application des règles de la commande publique, 

Le renouvellement de la gouvernance doit être l'opportunité de mettre en place 
un contrôle interne pennettant de sécuriser les processus de l'office, Ainsi, le 
conseil d' administration serait en situation d 'affiner sa stratégie de 
développement et de procéder aux arbitrages nécessaires pour jouer pleinement 
son rôle, 
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MiUo, Mission interministtfielk d'inspection du loaement social 

1. PRÉAMBULE 
La Miilos exerce le contrôle de j'OPH Habitat 44 en application de l'article L. 45)·) du code de 
la construction el de l'habitation: «L'objet du contrôle exercé par l'administration est. de 
verifier l'emploi cotlforme à leur objet des subventions, pré/.f 011 avantages conse/ltis par l'Etal 
el le respect par les organismes colllrôlés des disposilions législatives et réglementaires qui 
régissent leur mission de construction et de gestion du logemelll social. L'administration peul 
également procéder à une évaluation d'ensemble de ['activité consacrée à celte mission, dans 
ses aspects administratifs, techniques, sociaux, comptables etfinanciers ». 
Le rapport nO 2008-043, d'octobre 2008, signalait l'objectif ambitieux de construction de 
l'office, ses orientations stratégiques clairement définies et sa gestion sociale adaptée. Sa 
situation financière était qualifiée de fragile, sa rentabilité insuffisante ct son système 
infonnatique peu perfonnant. 

2. PRÉSENT ATtON GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIQ-ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 

Le département de la Loire-Atlantique comptait 1 255 871 habitants en 2008 dont 46 % sur le tmitoire 
de Nantes Métropole et 9 % sur celui de Saint-Nazaire Agglomération (la CARENE). La population a 
augmenté de 1,1 % par an depuis 1999, soit + 13 500 habitants supplémentaires chaque année. Par 
comparaison avec les années 90 (+ 0,8 % par nn), celte croissance est en accélération sensible. 
Elle est également plus rapide que la croissance démographique observée au niveau national 
(+ 0,7 % par an). La Loire-Atlantique est le 12nn. département français panni les 21 
départements de plus d'un million d'habitants, par son poids de population, et le 3- par sa 
croissance démographique. Le solde migratoire n'ajamais cessé de progresser depuis 30 ans. 
Entre 1999 ct 2008, les communes ~riurbaines extérieures aux deux principales agglomérations, 
avec celles du littoral, ont été les principales bénéficiaires de cel essor démographique. La 
croissance dans les territoires périurbains a été multipliée par 2 en 20 ans. La population dans 
l'aire urbaine de Nantes (hors Nantes Métropole) a augmenté de 2,3 % entre 1999 et 2008 contre 
1,5 % par an entre 1990 et 1999. Le même constat est observé autour de Saint-Nazaire: 1,3% 
entre 1999 et 2008 dans son aire urbaine (hors CARENE) contre 0,8 % par an entre 1990 et 1999. 

La Loire-Atlantique représentait 539 122 emplois en 2007. Leur nombre a progressé de + 2,4 % 
par an depuis 1999 (+ Il 513 emplois/an), soit deux fois plus rapidement que dans les années 
1990 (+ 1,3 %Ian entre 1990 et 1999 soit +5 549 emplois/an). 

Le département est 3mc par son taux de croissance d'cmplois (p8l1lli les 21 départements de plus 
d'un million d'habitants). 57 % des emplois de la Loire-Atlantique se situent dans 
l'agglomération nantaise et la % dans l'agglomération nazairienne, Phénomène récent en Loirc-
Atlantiquc, le nombre d'emplois salariés privés a baissé entre 2009 et 2010, alors qu'il 
progressait de façon constante depuis dix ans. 

La Loire-Atlantique comptait 633 5021ogcmeots en 2007 dont 85 % de résidences principales, 10 % 
de résidences secondaires et 5 % de logements vacants; 63 % du parc est composé d'individuels 
pour 37 % de collectifs. 

Le nombre de logements a progressé de 1,5 % par an depuis 1999. Cette progression est plus 
rapide que celle de la France (+ 1,0 %/an). 

Les résidences principales sont occupées à 63 % par leur propriétaire, 35 % par des locataires privés et 
sociaux. Le taux de propriétaires est supérieur à celui de la France (57 %), et leur nombre progresse 
plus rapidement que celui des locataires: + 1,9 % par an contre + 1,5 % par an depuis 1999. 
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Répooses de l'organisme Nouvelles observations de la MJiJ05 
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MUIos Mission introniniJttrieUe dïn~p«lion du logement social 

Seize organismes HLM sont présents sur le département de la ~ire-At1~ti~ue ; le parc social 
comptait 74 200 logements locatifs en 2012, soit 12,7 % des résIdences pnnclpales. Ce taux est 
inférieur à la moyenne régionale (13 %) et nationale (16 %). 

70 % de ces logements se situent sur Nantes Métropo~e et 14 % sur la CARE~E, Depuis 2001, 
le parc locatif social a augmenté: de + 7,3 %. Néanmo~ns, cette hau~se est momdre que celle de 
l'ensemble des résidences principales (+ 13,9 %), expliquant une baisse de la part des logements 
sociaux panni les résidences principales au cours de la dernière décennie (13,6 % en 2001). 

Le parc locatif social est constitué par 83 % de logements collectifs avec des disparités 
importantes selon les territoires: le taux est respectivement de 90 % et 85 % sur. les 
agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire contre 53 % sur le reste du département. Environ 
42 % des logements sont occupés par des personnes seules, alors que le parc ne dispose que de 
27 % de TI-TI; le parc est composé pour près de 40 % par des T3. 

Avec 7 30l10gements familiaux gérés, Habitat 44 représente envÎron la % du patrimoine social 
départemental. 

2,2 GOUVERNANCE DE L'ORGANISME 

2,2,1 Instances d'administration 
Le cooscil d'administration composé de 23 membres se réunit 4 à 5 fois par an; le bureau compte 
une dizaine de réunions par an  

Son président, Michel Ménard, élu le 27 juin 2011, a succédé à Xavier Amossé qui présidait 
l'organisme depuis juin 2004, 
Le conseil a approuvé le 13 mai 2013 la nomination, en qualité de directeur général, de Jean-
Noël Frcixinos. lequel a pris ses fonctions le 2 septembre 2013; l'examen de sa situation 
contractuelle n'appelle pas d'observation. 

Le précédent directeur général depuis le 1 cr septembre 2005, Jean-Baptiste Combrisson, a 
démissionné de ses fonctions le 31 janvier 2013.11 a ensuite été engagé, en qualité de directeur, 
par contrat à durée indétenninée du 1 ft" février 2013 et mis à disposition du Conseil Général à 
compter du 8 février 2013, pour une durée d'un an renouvelable une fois, 

Isabelle Régent, directrice générale adjointe, qui avait déjà assuré l'intérim en 2005 l'a de 
nouveau assuré en 2013 par décision du conseil du 20 décembre 2012. 

Obs 1: Ne disposant pas de toutes les informations nécessaires pour arbitrer certaines décisions, 
le conseil d'administration ne joue pas pleinement SOD rôle de gouvernance de l'offite. 

Cette lacune apparaît notamment en matière d'engagement des opérations. Les études de 
faisabilité présentées au bureau ne lui permettent pas de juger de la pertinence des nouveaux 
investissements et de leur évolution, alors que de nombreuses opérations sont abandonnées ou 
connaissent des surcotlts importants (cf. Obs 8). 

L'engagement des opérations aurait nécessité, d'autre part, de connaître le niveau des fonds 
propres disponibles. ce qui n'était pas le cas; des retraitements réalisés en cours de contrôle ont 
en effet été nécessaires pour en obtenir une estimalion fiabilisée (cf. § 5,3.3). 

Le conseil d' administration et le bureau n'ont pas eu à se prononcer fonnellement sur l'avenant 
de transfert des marthés de l'aecord-cadre, alors qu' il s'agissait d'un enjcu strategique majeur 
pour l'office, après la cessation d'activité du titulaire. La mise en œuvre de cet accord-cadre 
révèle in fine une prise de risque dans la gestion des défaillances des titulaires du marché, sans 
qu'clle n'ait eté préalablement assumée par le CA (cf. § 4.3.2.2). 

Les administrateurs n'ont pas été davantage mis en situation de se prononcer spécifiquement sur 
l'augmentation des dépenses du plan de maintenance, qui sont passées de 45.6 M€ en 2006 à 
62,4 ME en 2008. Les éléments d'évolution présentés au CA de décembre 2008 l'onl été dans 
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Réponses de .'organisme 

ObSDOl: 

Le rôle du conseil d'administration et du Bweau 
du conseil d'administration dans la gouvernance 
de l'office a été réaffumé avec l'installation de la 
nouvelle instance en juin 2011 . 

L'avenant de transfert de l'accord~dre et des 
marchés subséquents a bien ~té examiné et 
approuvé par le Bureau du conseil 
d'administration du 21/0212012 

OPH Hlbitlt44 .44. Rappon d'i~lionn· 20IJ.Otl7 
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NouveUes observations de la Miüos 

L'observation posée sur le manque 
d'infonnation de ces instances restait 
d'actualité au moment du contrôle. 

Au cas particulier, la Mission prend acte de 
J'approbation formelle par le bureau, 

La MiiJos maintient que l'enjcu stratégique 
majeur inhérent au transfert de l'accord cadre 
aurait nécessité un débat au conseil 
d'administration, éclairé par une analyse des 
risques juridiques et rmancicrs (cf. contre-
réponse § 4.3.2.2). 

'-2 



MUlol Minion intaminimticllc d'inspection du Iolltmmt social 

le seul cadre d'un débat budgétaire et actés comme tels, les administrateurs n'étant pas 
réellement amenés il dcbattre de la modification de la stratégie d'entretien du patrimoine. 

EnfUl, en l'absence d'un dispositif de contrôle inteme.le conseil d' administration n'est pas toujour.. en 
mesure de prévenir les risques juridiques et financiers que pourrait supporter )'office; cette carence a 
entrnînê de nombreuses anomalies et irrégularités dans la gestion de l'organisme (cf. infra). 

2.2.2 Train de vie 

2.2.2.1 Défraiement des administrateurs 
Le dispositif de défraiement des administrateurs est cadré par une délibération du conseil du 
8 juillet 2008. Rappelant le principe de gratuité du mandat, elle allouait, de manière 
réglementaire!, une indemnité forfaitaire aux administrateurs pour leur participation aux 
réunions de conseil, bureau et commissions. Cette indemnité, qui a été fixée à 68,61 € à compter 
du JC' juin 2002, n'a pas été revalorisée depuis. 

Les conditions d'indemnisation sont rigoureusement contrôlées par le service des ressources 
internes; les vérifications opérées sur la période n' appellent pas d'observation particulière. 

A noter cependant que, depuis un contrôle URSSAF, l'indemnité forfaitaire est assujettie aux 
prélèvements CSO et CROS, ramenantl ' indemJlité nette versée aux administrateurs à 63,12 €. 

2.2.2.2 Frais professionnels 
L'accord d'entreprise signé le 19 décembre 2007 cadre les indemnités de repas versées aux 
salariés de l'office en contrepartie des frais engagc:s lors de déplacements professionnels. Les 
frais engagés sont indemnisés, sur justificatifs, avec un plafond de Il € par repa~ pris à plus de: 
35 kilomètres du lieu de travail ou de résidence. 

Le dispositif d'indemnisation des saJariés en déplacement est scrupuleusement contrôlé et 
chaque repas indemnisé fait l'objet d'une retenue d'un ticket restaurant le mois suivant le 
remboursement. 

Au-delà de cet accord, il n' existe aucune disposition encadrant ou conl16lant les dépenses 
engagées lors de déplacements professionnels. 

2.3 CONTROLE INTERNE 

En contribuant à prévenir et maîtriser les risques de ne pas atteindre les objectifs fixés par le 
CA, le contrôle interne doit jouer un rôle clé dans le pilotage des différentes activités, 

Obs 2: De nombreuses anomalies ct irrégularités, symptomatiques d'unc défaillance du conlrôle 
interne, ont été révélées en cours de contrôle. 
Les anomalies et irrégularités les plus significatives concernent notanunent  

l'absence de prévention de risques de conflit d'intérêt dans les 
procédures de recrutement et la méconnaissance des règles de la commande publique. Chacun 
de ces points est d6taillé dans la suite du rapport. 

1 En (tr~rel\Ce "l'article R. 421-S6 du CCII CI" l'IIITt1é d\l 20 . cplembfc 2001 . 
1 Plafond re/cvl! i 13 € /1 compler dc ianvier 2013. 
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Réponses de l'organisme 

Commentaires: point 2.2.2.2 : 

Lors des déplacements professiolUlels des salariés, 
le service ressources humaines procède aux 
réservations de train ct d'hôtel afin d'en maîtriser 
les coOts, Les frais de repas individuellement 
engagés par lc salarié en situation de grand 
déplacement sont remboursés sur la base de 
17.90€ (valeur au lei janvier 2014), lorsqu'il est 
contraint de prendre son repas au restaur.mt. Ceci 
étnnt, lorsqu'un salarié est en fonnation, il est très 
fréquent que le repas du midi soit inclus dans Je 
coOt de la prestation de l'organisme de fonnation, 
Un imprimé de demande de déplacement a été 
mis en place regroupant l'ensemble des 
dépenses détaillées ci-dessus, 

MlUo. Mission illlermilliUfridlc d'inspection du logement $Oeil l 

Nouvelles observations de la Miilos 

Une note de cadrage des frais engagés et couverts La Mission prend note de cet engagement. 
à J'occasion des déplacements en groupe (congrès 
HLM) sera diffusée aux participants. 
Obsno2: 

Le projet d'entreprise Quatuor a pris en compte 
les différentes améliorations à apporter à la 
sécurisation des méthodes de travail et des 
processus internes. 
Un important travail a été initié afin de redéfmir les 
différentes proc01urcs internes indispensables au 
fonctionnement de l'Office. D'ores et déjà, trois 
procédures ont été formalisecs: attribution d'un 
logement cxistant et signature d'un bail; émission 
des règlements; mise en service d'un nouveau 
logement La remise en fonne de l'ensemble des 
procédures au cours de l'année 2014 doit 
compléter )'annature des processus transversaux 
de l'office. 

De la même manière, le tableau de bord des 
activités de l'Offi<:e a été intégraJement repensé 
pour intégrer les Uxficat<ur.; de suivi des 
productions (construc:tionlmaintcnanœJrénovatioo 
attribution gestion locative., ressources internes. 
données fmaocières et comptables). Ce tableau de 
bord fera l'objet d'une analyse mensuelle en comité 
de direction. D sem complété par WlC analyse de 
l'activité budgétaire et ftnanCière de l'OffICe 
examinée en comité de direction, trimestriellement 
et mensuellement sur le dernier quadrime:stre. 

Une direction de la Qualité et des poformances a La Mission prend note de cette réorganisation. 
ete mise en pJaœ. afin d'assurer la sécurisation des 
activités de l'office et d'animer la démarche qualité 
dans tous les champs d'intervention. Elle intègre 
le service juridique et contentieux et une mission 
dédiée à l'évaluation et au contrôle interne. 
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Millol Mission inienninÏlItriclle l!'impeclion du lo,emcnl social 

2.3.2 Irrégularités en matière de commande publique 
La signature de ccrtains marchés de maîtrise d'ccuvre est tardive et de nombreuses opérations de 
construction ont dOMé lieu à la signature de multiples avenants dont les montants entraînent le 
non-respect de la commande publique (dépassement de seuils de mise en concurrence 
formalisée, bouleversement de l'êconomie du marché). Ces situations mettent en évidence, par 
ailleurs, des lacunes dans le contenu des études préalables aux engagements d'opérations et dans 
la défmition des programmes des projets de construction (cf. Obs nO 9). 

Par ailleurs, des contrats d'assistance extérieure n'ont pas fait l'objet de mise en concurrence, malgré 
des montants substantiels (gestion du contentieux Aareon, prestation CISN pour la vente du 
programme Boréal). Pour l'intervention du cabinet Bensoussan dans le contentieux Aareon (677 k€ 
d'honoraires versés enlrc 2010 et 2012), les factures sont payées sur des bons de commande créés a 
posteriori sans que l'office n'ait établi, initialement, un cadrage conventionnel de la mission. 

2.3.3 Lacunes en termes de procédures formaliHes 
L 'organisme manque de procédures formalisées et régulièrement actualisées. A titre 
d'exemples, les agences qui traitent notamment des attributions de logements, des réclamations 
ct des états des lieux ne disposent pas de guide de procédures visant à assurer une homogénéité 
des pratiques et une égalité de traitement des locataires (cf. § 3.2.2 eI3.5). 

Il en est de rneme pour le suivi des dossiers des locataires en impayés, en agence pour le pré-
contentieux: et au siège pour le contentieux (cf. § 3.4). 

'43 kETTC . 
• Rtd\li1 d'une plus' VJlae col1'1ptable sur cessions de 3 244 €. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles obsenrations de la Millos 

Point 2.3.2 : 

Concernant la nusSIOIl confiée au cabinet 
Bcnsoussan (spécialisé dans le droit de 
l'infonnatique), il s 'agissait initialement d'un 
accompagnement de conseil dans lUle démarche 
amiable sur la base d'un taux horaire défini 
(224 € H1). n était impossible de suPJXlser que 
cette affaire puisse prendre une telle ampleur ct 
Habitat 44 était donc dans )' incapacité de mesurer 
l'étendue et la durée de la mission. 

Plusieurs tentatives de conciliation avec la partie 
adverse ont été conduites qui, malheureusement. 
n'ont pas pu aboutir, ce qui aurait fortement 
limité les frais de procédures et de conseil. 

OPH Habitat 44 - 44 _ Rapport d' inspection nO 2013-081 

La fixation d'un taux horaire dans un courrier 
électronique ne peut être considérée comme 
une garantie suffisante pour encadrer Je 
contenu d'une prestation de cette importance. 

Le manque de méÛtrisc quant au déroulement 
du contentieux ne saurait justifier l'absence 
de fonnalisation de la commande pour une 
intervention représentant l'équivalent de plus 
de 3 000 heures de conseil étalées sur deux 
années de procédure. 

6-' 
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L'archivage est déficient, l'office n'a pas été en mesure de retrouver les pieces de la 
consultation relative à la prestation d'audit comptable. 

La foumiture aux services fiscaux. de la DADS2 de l' année 2011 Il été omise, 

En conclusion, les diligences menées sur la période 2008-2012 ont mis en évidence des 
défaillances à chaque niveau des différentes composantes du contrôle interne1 qui devront être 
améliorées par : 
• une redéfinition claire des responsabilités, appuyée sur des procédures et des outils de 

contrôle adaptés; 
• l'identification des principaux risques d'e.xploitation et d'une procédure de gestion dcces riSQues ; 
• une sélcction des infonnations internes pertinentes à suivre ou à diffuser pour justifier de 

certaines options ou penneure un arbitrage; 
• la création éventuelle d'une fonction dédiée au contrôle interne. 

2.4 ORGANISATION ET MANAGEMENT DES SERVICES 

2.4.1 OrganisatioD 
Au cours des dix dernières années, les changements successifs de direction générale ont domé lieu à 
des réorientations du schéma organisationnel de l'office. Ainsi, après une phase de centralisalisation 
des effectifs vers les services du siège jusqu'cn 2005, le projet d'entreprise « OPAC 2010 », initié 
par M. Combrisson en 2006, s'est concrétisé par un renforcement des missions des agences, bien que 
leur nombre ait été réduit de cinq à quatre. En effet, les deux. structures présentes sur Nantes 
Métropole, Rezé et de Saint-Herblain, ont été regroupées au sein d'une seule entité; les deux sites 
ont néanmoins étc conservés pour maintenir les services de proximité. 

Les services du siège sont désonn3is organisés en cinq directions 
• un pôle clientèle placé sous la responsabilité de la dircctrice généfale adjointe; cette direction 

regroupe les quatre agences, la mission sociale chargée du pilotage des atuibutions et la 
direction juridique en responsabilité, par ailleurs, du suivi administratif des marchés publics; 

• la direction du développement qui pilote la maîtrise d'ouvrage des opérations de construction 
et de l' accession; 

• la direction du patrimoine en charge de la maintenance programmée du parc ; 
• la direction des finances qui, outre la comptabilité de l'office, assure également le 

quittance ment des loyers et la régularisation des charges ; 

• la direction des ressources internes qui en plus des ressources humaines gère les moyens 
généraux et l'infonnatique de l'organisme. 

Le précédent rapport de la Millos soulignait la forte progression des effectifs passant de 107 agents 
en 2005 à 130 en 2007 avec en corollaire un nombre élevé de démissions. L'effectif s'est ensuite 
stabilisé jusqu'en 2009, avant de s'infléchir sur les trois derniers exercices; l'office compte désonnais 
122 salariés. Cette inflexion est toutefois à relativiser, Habitat 44 ayant eu recours fréquemment à de 
l'emploi temporaire: 16 contrats à durée détcnninée ont été signés entre 2008 et 2012. 

Sur cette période, 45 arrivées ont été constatées pour 47 départs dont 4 licenciements, 12 
démissions et 12 ruptures conventionnelles. 

Les nombreux. mouvements de personnel ont été un facteur d'instabilité pour l'OPH, notamment au 
niveau des postes des chefs d'agence. Cinq responsables ont quitté l'office sur la période générant 
des phases de transition, en particulier pour l'agence de la métropole nantaise, pour laquelle 
plusieurs phases d'intérim ont été nécessaires, 

1 Scion Je eadrt de rUérenct du (Onlr6k interne défini pu l'Autorite des mmchb finmcÎels. 
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CommeataÎn:S - Polot 2.4.1 : 

Sur les 16 contrats à dur6e déterminée, 9 ont été 
conclus dans Je cas de remplacement de salariés 
absents pour maladie ou congé maternité el 7 
pour des accroissements d'activité. 

OPH HabJeal "'4·044· Rappon d'inspectÎon n· 2013..()11 

MJikls Miuion intmniniiltrielk d'inspeclion du IOCCmcnl social 

Nouvelles obsenratioDs de la Millos 

La Mission a simplement constaté que la 
baisse de J'effectif sur la période de contrôle 
était en partie compensée par une progression 
du nombre de contrats à durée détenninée. 

,-, 
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Outrc le constat d'une forte mobilité, certains départs sc sont avérés particulièrement onéreux 
pour l'office. Ainsi, sept protocoles d'accord transactionnels signés par "organisme ont généré 
le versement d'indemnités forfaitaires pour un montant cwnulé de 178 110 € en sus des 
indemnités légales. 

 

2.4.2 Accord d'eDtrepri.'l:e 
La direction de l'office a engagé au cours de l'année 2007 une révision de l'accord d'entreprise 
conclu cn août 1994. L'objectif était, outre la mise en confonnité des grilles de classification el 
de rémunération avec les dispositions de J'ordonnance du 1'" février 2007 sur le statut des 
personnels des OPH, mais également de revenir sur les dispositions qualifiées « d'atypiques» 
de l'accord précédent, notamment en matière de prime d'ancienneté (dorénavant intégrée dans 
le salaire brut mensuel) et de retraite supplémentaire. 

En matière de retraite, le financement du régime complémentaire est assuré par une cotisation 
répartie entre l'office et le salarié dans un rapport 80/20 pour les rémunérations annuelles 
inférieures à 27 k€ et 60/40 au-delà, Le fonds constitué est géré par un assureur ct les droits 
constitués sont identifiés et acquis au salarié concerné (article 83 du code général des impôts). 

L'accord d'entreprise prévoyait jusqu'en 201 l, en complément du salaire,le versement d'une prime 
annuelle de 2000 € forfaitaire et identique pour tout agent à temps complet. Depuis l'avenant signé 
en mars 2011 , cenc prime est intégrée dans le salaire brut mensuel de chaque salarié. 
En outre et en dehors des dispositions prévues, l'office verse chaque année des primes 
exceptionnelles, soit ponctuelles pour un intérim ou un investissement particulier de l'agent 
bénéficiaire, soit généralisées. Ainsi, les rémunérations ont été majorées : 
• en 2008, de 250 € par agent, selon les tcnnes de la ncgociation annuelle, sans motivation spécifiée ; 
• en 2011, de 150 à 5 150 € par agent, selon le niveau d'implication dans la migration vers le 

progiciel Ikos ; 
• en 2012, de 500 à 1 500€ par agent en palliatif à l'absence de prime d'intéressement 

distribuable au titre de l'exercice 20 II. 

2.4.3 Aceord d'intéressement 
La base de calcul de l'intéressement applicable sur la période contrôlée, telle que prévue dans 
les accords successifs conclus au cours de cette même ~riode, est fondée sur le niveau 
d'autofinancement de l'exercice dégagé au-delà du niveau minimum nécessaire à l'exploitation'. 

Jusqu' au renouvellement de l' accord, conelu le J4 mars 2012, la prime globale d'intéressement 
était de 6 % de l'autofinancement « excédentaire », sans que son montant puisse excéder 5 % de 
la masse salariale brute. Le calcul est modifié à partir de 2012 (exercice de référence 2011): la 
prime distribuable est de 50 % de la part de l'autofinancement dépassant 2,5 M€, plafonnée par 
tranches' entre 5 et 7 % de la masse salariale. 

La prime globale, ainsi calculée, est répartie entre les salariés à 60 % pour une part fixe 
proportionnelle au temps travaillé et à 40 % en fonction de la rémunération brute fiscale versée 
à l'agent concerné. La dernière prime d'intéressement versée en 2011, sur la base de 
l'autofinancement 2010, d'un montant global de 237 k€, s'est traduite par une notification 
individuelle variant, pour un temps plein, de 1 700 à 4 300 €. 

Sans remettre en cause la régularité du dispositif, la mission s'interroge sur la pertinence de 
l'indicateur retenu par l'office, en tennes d'analyse de la performance individuelle et collective, 
pour fonder la base d'intéressement. 

• Rtfaction de troi5 points de 1. massedcs loycrs qWltlnCCsjusqu'm 2OlO(cxacîœ 2(09) Cl del,S I\f€' ~dc2011 (c:un:icc20IO). 
• Selon que la prime globaJed.istn"Mble tsI. infCric:u.rc:. SOO k€ ou supfricurc . 1 M€. 
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Commentaires - Point 2.4.3 : 
Dans le cadre des négociations annuelles avec La Mission CD prend acte. 
la délégation syndicale pour l'année 2014, ila 
été retenu l'ouverture d'une négociation en 
wc de la conclusion, au plus tard au cours du 
1er trimestre 2015, d'un nouvel accord 
d'intéressement pour les années 2015, 2016 
ct 2017. Les bases de cet accord seront rewes 
pour prendre en compte les activités et les 
performances de l'entreprise. 

OPH Habitat 44· ~ • Rappon d'~ n· 2013.(187 8 -2 



Obs4: 

Millas Mission inlcnninisltrklk d'hupection du ~mcn1 wc:i.l 

2,4,4 Système d'exploitation informatique 
Les cbangements successif! de système d'exploitation ont fortement perturbé les activités 
de l'office; l'utilisation de.! outils ioformatiques par les services ne garantit pas la qualité 
des données nécessaires au bon fonctionnement de l'OPH, 

Habitat 44 a changé à quatre reprises le progiciel de gestion de ses activités, Après avoir 
abandonné IMHOTEP fin 2002, j'office s'est orienté vers ARAVIS, produit développé par le 
mE ACG~infonnatique, groupement uniquement constitué d'organismes HLM rattachés à des 
collectivités locales (offices, SEM et SCP). 

Peu satisfait de la qualité du produit et contraint d' adhérer au groupement. l'office a préféré opter 
pour une solution nouvelle. Une consultation a été lancée en mai 2008, dans le cadre d'une 
procedure de dialogue compétitif, pennettant de retenir PREM, Mis en place à compter du 1 Cf janvier 
2009, la migration s'est avérée très penalisantc pour l'établissement. De nombreux 
dysfonctiormements ont perturbé les différentes activités, en particulier celles liées à la comptabilité, 
telles que le quittancement, la gestion des charges, le mandatement des factures etc. La société 
Aareon. en charge de l'installation, s'est révélée dans l'incapacité de résoudre les difficultés 
récurrentes constatées. Suite au recours engagé par Habitat 44, l'c,xpertise réalisée en mai-juin 2010 
n'a pas pcnnis de trouver de solution partagée. Le marché a eté résilié en novembre 2011. 

Tout au long de la phase contentieuse avec l'entreprise Aarcon, l'office a été assisté du cabinet 
d'avocat parisien Bensoussan. Le premier jugement, en date du Il juillet 2013, a condamné le 
prestataire à verser des pénalités de retard pour Wl montant de plus de 3 M€ à Habitat 44, Un nouvel 
appel d'offres lancé fin 201 1 a permis de retenir le progiciel lKOS. Son implantation dèsjanvicr20J2, 
n' a pas été sans conséquence, notamment pour réaJiserla clôture des comptes de l'ex:ercice 2011. 
Après une armée 2012 dédiée à l'installation du nouvel outil, l'année 2013 est désonnais 
consacree il la consolidation de "outil dans l'organisation. Si, dans l'ensemble, les principales 
fonctions sont appropriées par les utilisateurs, de nombreuses applications demeurent encore 
insuffisamment exploitées. . 

S'il est incontestable que ces évènements ont été fortement perturbateurs pour le bon fonctionnement 
des 5e1Vices, de nombreuses insuffisances demeurmt. imputables tant à la qualité des données qu'à la 
non-maJ"trise de ces dernières. Les diffICultés rencontrées par l'équipe d'iMpeCtion tout au Jong du 
contrôle, pour recueillir des informations minimales et fiables, attestent de cette situation. Les carences 
se traduisent par des difficultés avérées pour mener à bien toute extraction à partir de la base de 
données, cette dernière étant insuffisamment renseignée ou mal mai'trisée, Ces limites avaient été déjà 
constatées lors du précédent contrôle; l'organisme n'avait pas été en mesure de fournir d'extraction du 
quittancement et de nombreuses erreurs avaient été constatées dans les fichiers communiqués, 

2.5 CONCLUSiON DE LA PRESENTATION GENERALE 

La mise en place d'une nouvelle gouvernance récente, président élu en 201 1 et directeur général 
nommé en 2013, doit être J'occasion pour Habitat 44 de mettre en place un controle interne pour 
remédier aux nombreux dysfonctionnements constatés, 

Cette condition apparaît comme un préalable, afin de permettre au conseil d'administration 
d'arrêter les choix stratégiques de l'organisme et de les mettre en œuvre. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 
L'organisation de la gestion locative de l'organisme est adaptée à la localisation du patrimoine. 

Elle repose sur quatre agences situées sur cinq communes (Châteaubriant, Saint~Herblain, Rezé, 
Ancenis et Guérande), qui regroupent 44 % de son parc et 57 % de ses logements collectifs. 
L'agence « Cœur de Loire» comprend les sites de Saint~Herblain et Rezé, qui sont tous deux 
localisés sur J'agglomération nantaise. 
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Obs 0°4 : 

Si la Mission prend actc de la perturbation 
induitc par les changements de système 
d'cxploitation, Habitat 44 rappelle que celte 
perturbation a été de trois ordres : 
• l'impossibilité de déverser certaines dOMées 

du progiciel existant vers le nouveau système 
d'information. Ainsi, pour la gestion des 
opérations programmes (GOP), les dOMées 
ont da être reprises manuellement. n en est 
allé de m~me, sur le champ du quitlan~ 
cement, pour la reprise des conventions 
permettant notamment d'identifier les loyers 
plafonds. Ce travail spécifique s'achèvera au 
mois de juin 2014; 

• le caractère faussé, dans un premier temps, 
de la consolidation des données relatives 
aux opérations antérieures à 2012, dans la 
première version du progiciel. Cette 
difficulté a été levée avec la nouvelle 
version du progiciel aujourd'hui en selvice; 

• la nécessité de reconstituer les données 
afin de les rendre intégrables dans le 
nouveau logiciel IKOS, système plus 
complet cl plus performant, qui pennettra 
un suivi renforcé des opérations, 

Le progiciel étant aujourd'hui déployé dans sa 
structure essentielle et complété par des modules 
pennettant son optimisation (module gestion des 
sinistres, module gestion des étals des lieux 
nomades), la finalisation de l'intégration des 
données doit permettre son utilisation efficace, 

Commentaires - Polot 3 : 

Milio, Mission inlcnninislmelk: d'i'lSp«lion du logemcnt social 

NouveUes observations de la Miilos 

La Mission prend nOie des précisions apportées 
par l'office; l'important étant que la siluation 
soit désormais stabilisée durablement. 

Le projet Quatuor confinne la peninence de n est pris note, 
l'organisation déconcentrée de la gestion 
locative de j'Office au rcgard de 
j'implantation de son patrimoine. 
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La moitié de l' effectif de J'office travaille dans les agences, qui sont toutes organisées selon le 
même schéma. 
Elles comprennent UII responsable, des hôtesses d'accueil ct secrétari.at administratif, u~ 
coordonnateur technique qui commande et suit des tr-dvaux, des conseillères logement qUI 
préparent les attributions de logements, des conseillères clientèle chargées du pré-contentieux, 
des conseillers techniques qui réalisent les états des lieux et des agents de proximité. Ces 
derniers, au nombre de 17 en juin 2013, sont affectés sur les plus importants groupes collectifs. 

Au siège, la direction des missions sociales centralise la prépamtion des réunions des 
commissions d'attribution et intervient en appui aux agences. De même, le service «( parcours 
rCsidentiel») traite les ventes de logements et participe depuis celte année à j'analyse des 
demandes de mutation. 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

L'occupation du patrimoine de l'organisme est comparée ci-après aux résultats des enquêtes sur 
l'occupation du pare social des organismes HLM ct SEM dans ce département. 

Y. dn minagel TOUl blllle:urs Loire Habltlt 44 Hlbltat 44 
Atlantique: OPS 2009 OPS 2009 RPLS 2012 

Revenus < 20 % des plafonds 24,9 V_ 19,9 0;' 19,8% 
Revenus <: 60 % des plafonds 71 % 71,4% 66.3 % 
Bénéficiaires d'aide au logement 55% 61,3% 67,4% 
Personnes 5e\IJes 42,8% 41 ,7% 42,9% 
Familles monoparentales 21 % 20,3% 20.9% 

La proportion de ménages logés par l'office qui disposent de ressources inférieures à 60 % des 
plafonds Plus est comparable au mtio observé au niveau départemental. En revanche, les ménages 
les plus paupérisés (moins de 20 % des plafonds Plus) sont sous-représentés dans le parc de 
l'office, au regard de l'enquête OPS 2009. Cene situation est cohérente avec l'analyse des loyers, 
qui met en évidence l'accessibilité économique et sociale limitée de son parc (cf. § 3.3.1). 

La composition des ménages logés par Habitat 44, cn tennes de proportion de personnes seules 
et de familles monoparentales, est similaire à ce qui peut être observé au niveau départemental. 
En déœmbre 2012. 58,9 % des ménages logés perçoivent une APL, d'un montant moyen de 227,55 €. 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 
Le fichier commun de la demande sociale en Loire-Atlantique fait l'objet d'une analyse 
arulUelle de la part du Créha Ouest. 

Au lCT janvier 2013, le stock comprend 38 730 demandes dont 36% sont déposées par des 
ménages déjà logés dans le parc HLM. 

Deux tiers de la demande concernent Nantes Métropole; sur ce territoire, la part de demandes 
internes, qui est plus importante, atteint 39 %. 

La situation familiale est différente selon que les ménages sont déjà logés en HLM ou non, à 
l ' exception de la proportion de couples sans enfant qui s'élève à 10 % dans les deux cas. Près de 
la moitié de la demande externe est constituée de persolUlcs seules. 

EKIeme!i 
Intc:mc:s 

490/. 
29% 

29% 
31 -1. 

Couples ave:c e:o.fUlts 
12% 
29Vo 

En conséquence, la taille des logements souhaités est aussi différente. Les petits logements (types 
1 et 2) sont sollicilés par 51 % des demandeurs externes ct seulement 25 % des demandeurs 
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internes: li contrario, les grands logements (type 4 el 5), qui ne représentent que 
demande externe, regroupent 40 % de la demande interne. 

Type de tg! soubalilE 
Externes 
Internes 

TI Tl 
9 'Y. 
2% 

42 'YI 
2J% 

T3 
32 "/0 
35% 

T4 
14 % 
29% 

17%dela 

TSet + 
3% 

11% 

Sur cel aspect, le pare de l'organisme, qui comprend seulement un quart de petits logements (Tl 
et TI), parait mieux correspondre aux besoins des demandeurs internes. 

Le délai moyen d'ancienneté en janvier 2013, qui est élevé, est aussi lié au type de demande. Il 
s'ctablit à 17,2 mois pour les demandes externes dont 59 % datent de moins d'un an, alors qu'il 
atteint 24,5 mois pour les locataires HLM dont 45 % ont moins d'un an d'ancienneté. Le délai 
(( anonnalement long Il est de 30 mois sur Nantes Métropole et de 18 ou 24 mois dans le reste 
du département, selon les secteurs. 19 % des demandes externes sont en délai anonnalement 
long, la proportion alteint 29 % pour les locataires HLM. 

Au niveau départemental, les 9 518 demandes satisfaites en 2012 représentent un quart du stock 
et le délai moyen de satisfaction s'est établi â 13,9 mois pour les demandes externes et 
20,5 mois pour les demandes internes. 

L'OPH Habitat 44 a réalisé 10,5 % de ces attributions. Le délai global entre le dépôt dc la 
demande et l'entrée dans les lieux est de 13 mois pour les externes et 16 mois pour les internes. 
Il est plus important sur le secteur de Nantes Métropole (respectivement 19 et 22 mois) qui 
représente un liers des attributions prononcées par l'organisme. 

Près d'un quart des entrants était déjà logé par un bailleur social dont 12,9 % par l'office, niveau 
en ~trait par rapport à l'objectif de 20 % qu'il affiche. 

Depuis avril 2013, un agent du siège est chargé d'apporter un appui aux agences en termes de 
mutations. Il contactc les ménages pour affiner lcs motifs de la demande et les caractéristiques 
du logement recherché, et tient un tableau des demandes de mUlations, qu'il communique aux 
agences. L'office se devra, avec le recul, d'analyser l'impact de cette organisation SUT 
l'évolution du taux de mutations internes. 

3.2.2 Politique d'occupation du parc de l'orgaoisrne 
Le règlement intérieur, la politique d'attribution, ainsi qu'une charte d'attribution qui la décline, 
ont été validés par le conseil d'administration en septembre 2010. 

La politique et la charte d'attribution prévoient un classement des demandes sous fonne d'une 
cotation en fonction de divers critères (montant et nature des revenus, situation par rapport au 
logement actuel, motif de la demande, ancienneté de la demande). Dans le cadre du fichier 
départemental, cc principe de cotation partagée de la demande n'a pas été mis en œuvre, alors 
que ces documents y font toujours référence, 

Un toilettage de la charte, pennettant de formaliser la politique d'attribution et de la décliner en 
procédures applicables en l'absence de cotation de la demande, apparaît donc nécessaire, même 
si les pratiques de présélection des candidats n'ont pas révélé d'anomalies flagrantes. 

Habitat 44 vise par ailleurs un niveau de 20 % de mutations internes, objectif qui a été repris 
dans la eus. La proportion de mutations internes en 2011 et 2012, proche de 13 %, s'avère en 
net retrait par rapport à ce seuil. 

En l'absence de contingent préfectoral totalement identifié sur le stock de logements, la gestion 
des demandes des personnes prioritaires en Loire-Atlantique rait l'objet d ' un protocole pour la 
période 2008-2010. signé par le Préfet et les bailleurs le 13 juin 2008, et de ses avenants. Le but 
est de reconstituer à tenne un stock de 25 % des logements, dédié à des publics prioritaires, en 
fixant des objectifs en matière de flux d'attributions. Les critères d'inscription des ménages au 
titre du contingent préfectoral sont fixés en annexe au protocole; le premier degré de priorité 
correspond aux personnes reconnues prioritaires par la commission dc médiation instituée dans 
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Répooses de l'organisme NouveUes observatioDs de la Miilos 

CommeDtaires - Poiot 3.2.2 : 

Confonnément au plan d'action du projet La Mission prend note_ 
d'entreprise Quatuor, la politique d'attribution 
sera redéfinie au cours de J'année à venir et 
présentée au conseil d'administration, ainsi 
que les procédures associées_ 
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le cadre du DALO, Après instruction, les ménages reconnus prioritaires sont labcllisés par la 
Préfecture au titre de la constitution d'un contingent. 
La convention fixe â l'organisme un objectif de 170 anributions pour l'organisme en 2008, 118 
pour 2009 et 114 pour 2010. à ces chiffres. doivent s'ajouter 25 % des attributions dans les 
logements neufs et les relocations en droit de suite. 
La convention-cadre et ses avenants, pour la période 2011·2013, considérant que le stock de 
logements réservés au contingent préfectoral s'établit à 1 427 logements en janvier 2012, pour 
7 139 logements (RPLS 2011), ont réduit cet objectifà 95 attributions cn 2011 et 2012. 

L'application du protocole a pennis de porter le stock de réservations, à ce titre, dans le parc de 
l'organisme, de 1217 logements fln 2010 à 1604 logements fin 2012, l'organisme dépassant 
assellargement son objcctif; il représente à cette date 22 % du patrimoine de l'office. 

Le nombre d'attributions de ménages c( DALO» est éleve, 24 en 2010, 35 en 2011 et 24 en 2012. 

Au 31 décembre 2012, 127 logements sont réservés en droit de suite à Action Logement, 
quantité qui ne représente que 1,7 % du parc. 

3.2.3 Gestion des attributions 
La direction des missions sociales, au siège, apporte un appui aux agences el organise la tenue 
des commissions d'attribution. 
L'office a mis en place une commission par agence. Elles sont composées d'administrateurs et 
se réunissent au siège de l'organisme à une fréquence hebdomadaire. Certains membres 
interviennent depuis les agences au moyen d'un système de visioconférence, ce qui ne nuit en 
rien à leur panieipation effective aux discussions. Les dossiers des candidats, en général au 
nombre de trois par logement, sauf en cas de manque de demandes, sont projetés sur des écrans 
el présentés depuis les agences par le biais de cc système. 

leur activité fait t'objet d'un rapport annuel détaillé présenté au conseil d'administration. En 2012, 
elles ont examiné 2 897 dossiers. L'organisme a reçu 571 refus à ses propositions de logements ct a 
émis en moyenne 1,6 proposition par logement attribué, cc qui s'avère légèrement inférieur au ratio 
départemental de 2,1 propositions, ressortant de l'analyse du CREHA. 

L'analyse du fichier infonnatiquc des entrants depuis l'année 2008 et J'examen par sondage de 
dossiers locataires, en relocation et dans une opération neuve ont été réalisés; aucun 
dépassement de plafonds de ressources injustifié n'a été constaté. Il est toutefois à noter que la 
liste des dérogations aux plafonds de ressources, dans la limite de 30 %. inscrite dans la eus, 
comprend près de la moitié du parc de l'organisme. 

Le taux de rotation, en baisse depuis plusieurs années est de Il ,8 %. 

3.3 LoVERS ET CIIARGES 

3.3.1 Les loyers 
Les bases de données de l'organisme ayant connu des transfonnations Ii&s A la mise en place du 
progiciel (KOS dont la numérotation des logements, il n'a pas été possible de vérifier les 
augmentations de loyers anlériCUre5 à 2013. Pour ce qui eonceme l'augmentation de janvier 2013, 
des erreurs dans le fichier du quittancement 2012, fourni à l'équipe de contrôle, n'ont pas pcnnis de 
maliser un examen complètement exhaustif; pour certains programmes, seuls quelques logements 
ont été vérifiés à partir de données sur support papier. Néanmoins, les logements examinés ne 
présentent pas une augmentation de loyer supérieure au maximum légal, à l'exception des 
augmentations pratiquées dans le cadre de réhabilitation. fi est à noter que, déjà lors du précédent 
contrôle, les vérifications en matière de loyers avaient été limitées par l'impossibilité d'obtenir une 
extraction du quittancement. 
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La politique de l'office en tcnnes d'évolution de loyers participe à leur niveau globalement 
supérieur au ratio dépanemental. 

les loyers des logements neufs sont généralement fixés au maximum des co~venlions, ainsi que 
ceux des programmes anciens après réhabilitation, De plus les augmentations annuelles sont 
proches des maxima réglementaires. 

1011 ZOU 2013 

% moyen d'augmentation des loyers (en masse) I,I O'A 1,73% 1.83'1. 

Recommandations gouvcmcmentalcslO 1,10% 1,90% 2.J5% 

Indice d'tlCtualisation 0,57% l,n-;. 2.20% 

Les taux de loyers pratiqués par l'office ne présentent donc pratiquement pas de marge 
théorique par rapport aux plafonds conventionnels. 

l...o)'CtS calcules li la SC flm' 
Loyers ealcul.!:s a la SU €Imf 

3.2' 
5,48 

3,36 
S.'" 

Malle IhNrique 
2.1 % 
1.2% 

Aussi, le taux médian des loyers d'Habitat 44, calculé à partir d'un quittancement de l'année 
2012, met en évidence leur niveau relativement élevé; il s'établit à 5,29 €1m2 SH alors que taux 
départemental extrait de l'enquête RPLS 2012 est de 5,17 €/m1 SH. 

De plus., ce niveau médian n'est que peu inOuencé par le parc financé cn PLI oU PLS qui est limité 
(21 PLI résidence BaI:<8e à Guérande) (18 PLS : 7 Pierre de Ronsard, 6 Orée des Perrières, 
5 Janlins Hestia 2012). 

En conséquence, l'accessibilité économique et sociale des logements d'Habitat 44 est limitée. 
L'analyse réalisée iii partir d'un quittanccment met en évidence le fait que les loyers de 48 % de 
son patrimoine sont supérieurs aux plafonds de loyer APL, quand la moyenne au oiveau 
national se situe à 39 %" 

Un dispOSitif particulier a été mis en place en loire-Atlantique pour les PLA « très sociaux) 
(pLA-LM, TS. PLA 1), consistant à globaliser les différentiels de loycrs entre ces logements cl 
des PLA « classiques ». Le bénéfice du loyer « très social» est soumis de façon permanente à 
conditÎons de ressources. Dès lors que les ressources du locataire pussent au-delà du seuil des 
60 %, le loyer est progressivement majoré jusqu'au taux nonnal. Les abattcments, ainsi 
récupérés, peuvent être appliqués lors de la relocation d'autres logements dont l'attribution se 
retrouve alors soumise au plarond de ressources PLA 1. 

D' une Part. le système qui s'avère complexe dans son suivi, n6cessite la tenue de tableaux 
détaillés par "organisme. D'autre part, les augmentations de loyers pour les locataires 
concem6s. passant du niveau PLA «très social» au niveau PLUS, ne seraient plus conformes 
aux obligations légales, qui les limitent BU niveau de la variation de l'lRL. 

L'office a donc décidé de sortir de ce dispositif et de relouer désonnais ces logements en 
fonction de leur fmancement d'originc. 

Obs S! L'orgaaisme a perçu des loyen en dépassement des loyers muimum coanntionnels, Ion 
d'auementations faisant suite à des travan de rihabiUtatloa depuis 2011. 

Les réhabilitations des programmes ~(Renac » à Châteaubriant (61 logements), « Le ChAteau» à 
Rezé (340 logements) et « Chantemerle 1 » à Vallet (19 logements), en 2011 et 2012, ont 
conduit à des réductions de surface corrigée de logements. 

'0 A COII'Iptcr de 2011, il $'ogil d'un encadren\(nt 1tp"llIif Ûlt.! par loi de IinanCCli. 
" L·tludc rulis« optimise l'oc:cupalion des Ioccmcnls avee un nocnbnl de Pft1OIUle$ IOS.!e:c connpond.anl.ll la t)'pOqio: Tl, UI1C 

personne. n,dCIlX pasonne$; n.lrois per$D(ItIe$ .•• 
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ObsnoS: 

Ce dispositif a été établi en roncertation avec 
les associations de locataires, débattu en 
ronseil de concertation locative, puis acté par 
un «accord locataires ». Prenant acte de 
l'observation de la Mission, l'office va : 
• dès le mois de juin 2014, simultantnlent à 

l'arrêt de la facturation de cette rubrique, 
procéder au remboursement (ou à la 
diminution de créance) des locataires; 

• au rours du troisième trimestre 2014, 
procéder à une démarche identique auprès 
des anciens locataires. 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission avait noté que ce dispositif avait 
été validé par des accords collectifs, cc qui ne 
retire toutefois rien de son caractère non 
réglementaire. 

La Miilos prend note de l'engagement de 
('organisme. 

Il- 2 
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Les accords collectifs ont validé une augmentation des loyers., d'une part., en les portant au niveau des 
plafonds conventionnels et, d'autre part, en créant u~ participation locative qu~ ~mpense la perte de 
produits due à la réduction des surfaces corrigées, non melusc dans le loyer en prutClpai des logements. 

D'autres accords collectifs conclus durant la même période, pour des réhabilitions n'ayant pas 
entrainé de diminution de surfaces corrigées, ont uniquement décidé de porter le loyer au 
plafond des conventions. (<< Bounigal » il Clisson, «Chantemerle 2 ») à Vallet, « La Chère» à 
Châteaubriant, (( Le Moulin » ct « Mocpais» à Saint-Nicolas de Redon). 

La contribution pour le partage des économies d'énergie, définie à l'article L. 442-3 du CCH, 
est limitée au maximum à 15 anS ct ses modalités sont précisées dans les articles R. 442-24 et 
suivants du CCH. 
La participation demandée aux locataires n'cntre pas dans ce cadre et le montant du loyer total 
demandé aux locataires, soit le loyer porté au plafond conventionnel plus cette participation, 
dc:passc le loyer plafond  

L'organisme doit donc régulariser sans tarder cette situation qui a conduit à un montant de 
dépassement pouvant être estimé à environ 146 k€ sur la période 2011-2013, depuis l'application 
de ces participations locatives; il appartient à l'office de rembourser le trop-perçu aux locataires 
concernés. 

3.3.2 ùs charges 
Le niveau des charges locatives est correct; il s'établit globalement à 9,2 €/m1 SH et à 
6,7€Jm' SH hors chauffage collectif. 

Plus d'un tiers du patrimoine est équipé en chauffage collectif; le montant des charges 
correspondantes pour les groupes concernés revient en moyenne à 6,9 €lm' SH. 

Obs 6: Les ehuges de chauffage coUectif de plusieurs groupes récents sont anormalement élevées. 
Les charges de chauffage collectif dépassent 9 €1m2 SH pour quelques groupes, notamment des 
programmes classés en D en tennes de DPE ct deux opérations récentes: «Les Tilleuls» 
(18 logements, livrée en 2010) et « Boréal» (21 locatifs et 18 accessions, livrée en 2011). 

L'office explique qu'il a mis cn place, fin 2012, des organes de régulation sur le premier groupe 
et qu'il mène des analyses pour le second, immeuble en copropriété pour lequel il n'exerce pas 
la fonction de syndic. 

Au-delà des analyses et actions menées, l'organisme se devra d'être particulièrement vigilant 
quant à l'évolution du poste de charge de chauffage de ces immeubles. 

Obs 7: Les clés de répartition des charges locatives retenues par l'office génèrent des inégalités de 
traitement des locataires. 

Les charges locatives sont, selon les dispositions de l' article L. 442-3 du CCH, des sommes 
cxigibles en contrepartie de services rendus liés à l'usage des différents éléments de la chose 
louée et de dépenses d'cntretien coumnt et des menues réparations. 

Les clés de répartition des postes retenues par l'office sont soit le logement, soit la surface 
corrigée ou la surface utile modulée par un coefficient propre au logement intégrant son modc 
financement, théoriquement corrélé avec les ressourees du locataire. Ce dernier paramètre, 
utilisé notamment pour le chauffagc collectif, génère des inégalités de traitement des locataires 
particulièrement marquées, pour un service rendu identique. 

A titre d'exemple, pour le programme Boréal, les charges de chauffage collectif présentent de 
forts écarts pour des logements dc même surface utile avant modulation 

14· 1 OPH Habiul 44 - 44 - Rappon d'inspection n· 2013.0&7 



Réponses de l'organisme 

Obsn06: 

Au sein des résidences les plus téccntes, et y 
compris en cas de système de chauffage collectif, 
Habitat 44 a favorisé J'individualisation de la 
facturation de l'énergie. par un pilotage individuel 
du chauffage. De cc fait, ces installations ne 
posstdcnt pas de système de rtguIation en téle 
d' installation d'origine, ce qui ne pennet pas 
d'encadrer les pratiques individuelles, 

Partant de ce constat, Habitat 44 a installé, en 
2012, un système de régulation dans le groupe 
des Tilleuls, ce qui a permis de faire baisser la 
consommation de 13 % entre 2011 et 2013 
(valeur nette. tenant compte de la hausse de 
tarifs el rigueur hivernale). 

Un travail d'analyse similaire est en cours sur 

MUJo, Miuion intmninisurielle d'inspeetioa du \ogemcftl social 

Nouvelles observations de la MiUos 

La Mission prend acte de l' impact favorable 
sur le niveau des charges des actions menées 
sur le groupe « Les Tilleuls ~). 

le groupe Boréal, en lien avec le syndic de La Miilos prend note. 
copropriété, afin d'engager une démarche de 
même type. 
Habitat 44 accordera une attention particulière 
aux futures opérations en chauffage collectif. 
L'offiee engagera en particulier des actions de 
sensibilisation aux écogestes et aux bons 
usages du logement auprès des locataires, en 
lien avec les associations de locataires, 

Obs n07: 

La Millos remet en cause le cri~re de la 
surface modulée comme clé de rq,artitioD des 
charges locatives, Sur ce point. il importe de 
relever que: 
• d'une part. ce critère de la surface utile 

modulée est conforme aux dispositions 
réglementaires en vigueur i 

• l'utilisation de ce critère ne concerne que 
169 groupes, et 1 533 logements. Panni ces 
logements, seuls ceux générant des charges 
communes sont concernés, soil 6S6logements. 
Et parmi ceux-ci la Mission souligne 
l'impact significatif de cette clé lorsque le 
chauffage relève des charges communes. 

La Mission n 'a pas quaJiflé d ' irrégulières les 
clés de répartition choisies par l'organisme, 
mais relève l'inégalité de traitement des 
locataires qu'eUes génèrent 

La réflexion engagée autour de la remise en La Mission prend note. 
ordre des surfaces. en prévision de la prochaine 
convention d'utilité sociale (eUS), va pcnnettre 
de détemûner une DOuvelle base de répartition 
(surface habitable, swface chauffée ... ) pour les 
groupes concernés, 
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Exemples dIE ~hlfgu SU 
de ~haurrale c:ollcdlf 

SU moduln Charets ~hauffille Eart ~n "1. 

T3 65m' 56,83 m' 524,79€ 
Mm' 18,17 m' 121.84 € Ecar1 de + 37 "1. 

T' 96,4 m' 65,36 m' 603,55 € 
103,89 m' 959,35 € F.can de + 59 % 

Les logements auxquels sont appliquées des modulations inférieures à 1 sont ciblés «PLUS 
minorés 1) et affectés aux ménages dont les ressources n'excédent pas 60 % des plafonds, La 
réalité de l'occupation sociale est, dans les faits, diffuse ct ne se cantonne pas à ce type de 
financement , Ainsi, il ressort des éléments fournis par l'organisme que les ressources des 
ménages logés dans les deux T3 cités ci-dessus s'élèvent respectivement à 15 % et 21 % des 
plafonds Plus: la majoration appliquée dans l'un des cas apparaît donc cn totale disproportion 
avec la capacité contributive du ménage logé. 

Les pondérations de surfaces conduisent également à de forts écarts de loyers pour des ménages 
similaires, logés dans le même type de logement, et J'utilisation de cette clé de répartition pour 
certains postes de charges accroît encore la différence de quittance. 

Ce type de situation, déjà mis cn évidence lors du précédent contrôle, doit amener l'organisme à 
mener une réflexion globale sur le bien·fondé de l'utilisation de cene clé de répartition. 

3.4 PREVENTION ET TRAITEMENT DES IMPAYES LOCATIFS 

Le suivi du recouvrement des locataires en impayés est assuré en agence pour les dossiers pré-
contentieux el au service juridique du siège pour les dossiers contentieux. Les mesures de 
prévention ou de traitement dc l'impayé locatif ne sont pas consignées dans une procédure 
fonnalisée. Cependant, un logigramme complet a été élaboré pour décrire chaque étape du 
traitement de la créance au niveau des phases pré-contenticuses et contentieuses, travail rendu 
nécessaire pour assurer le paramétrage du progiciel Ikos. 

Le volant total des restes-à-recouvrerl1 est demCW'é stable sur la période 2008-2012, à près de 7 % 
des loyers quittancés, soit 25 jours de quittanccment la moyetUle annuelle 
des admissions en non-vaIelll'lI corrigée des recouvrements ultérieurs inscrits au cl7714 est, sur la 
période, de 250 k€, représentant 0,7 % des loyers quittancés. 

Localalrc:s risentt Localalres N" 
Nbre Pourct'ntage Montant PourtlEa!age Montaal Nb .. Moataat Montant 

dosslen unitaire: doulen uoltalre 
Fin 2008 986 66% 808 809 37% 820 , .. 1 388745 2783 
Fin 2009 Iloo 69% 836912 3H4 .... 59' 1 691 354 284' 
Fin2010 1106 71 "1. 743692 33% 56' SlO 1 535027 28% 
Fin 2011 1 136 69 % 718558 35% 633 50' 1 336670 2631 
Fin 2012 , 134 69% 831 336 40% 73J SOl J 221495 2428 

Le rapport des présents/partis est de 70/30 en nombre de dossiers et, jusqu'à fin 2011, d'un 
tiers/deux tiers en montants. L'impayé moyen sur locataires présents a augmenté de 100 € par 
dossier sur le demier exercice clos. Cette augmentation a été concentrée sur les dossiers en 
impayés de moins de six mois, sans qu'une analyse spécifique n'ait été menée depuis lors sur ce 
segment de débiteurs. 

Les impayés locatifs font ('objet d'un suivi mensuel, ventilé par agence, en montants, nombre 
de dossiers (dont les nouveaux locataires en impayés) et maturité de la dette. Les chiffres 
mensuels sont conunentés dans la note accompagnant la «( planche de bord n. Aucune analyse 
complémentaire n'a été menée sur le sujet au cours de la période 2008-2012, 

Il Corri~ du terme de cSrocmbre, des admissions en non'VlllC\IT et da a~ de crCmce. 
LI Majorée des abandons de: créaJc;c, 
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Au cours du contrôle, une analyse contemporaine des dossiers suivis au contentieux dep~is 
2011, ainsi que des impayés sur loc~taires présents couv~rts par un plan d' apurement, a clé 
initiée. Faute de mobilisation des services, clic n 'a pu aboutlf. 

3.5 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

L'organisation de proximité d ' Habitat 44 repose sur les agences, localisées sur cinq communes, 
Châteaubriant, Saint-Herblain, Rezé, Ancenis et Guérande. Ces communes regroupent 44 % du 
parc de j'office et 57 % de ses logements collectifs. Les agents de proximité, au nombre de 17 
en juin 2013, sont affectés sur les plus importants groupes collectifs. 

L' office a signé une charte qualité avec les associalions de locataires en 2007, qui se décline en 
engagements relatifs à l'accueil dans le logement, l' écoute, l'information des locataires et la 
qualité de l'habitat et de l' environnement. A ce titre, une visite de courtoisie est proposée dans 
les deux mois qui suivent l'cntrée dans les lieux. 

Il a élaboré un plan de concenation locative, actualisé en avril 2013, et mis en place un conseil 
de concertation locative. Ce dernier s'est réuni de 2 à 4 fois par an sur la période 2011-2013. 
Cependant, ses ordres de jour sont relativement restreints; si le thème des charges est 
régulièrement abordé, jl n' en est pas de même de la politique technique (maintenance, 
programme de travaux .. . ). L'organisme se doit donc de renforcer la concertation locative, cn 
particulier dans ces domaines. 

Les étals dcs lieux d'entrée et de sortie sont réalisés par les conseillers techniques des agences. En 
amont de la sonie, une visite-conseil est systématiquement proposée, et environ trois semaines 
après l' entrée dans les lieux. une visite dite « de courtoisie» est réalisée. Les constats sont établis 
sur support papier, dans l'attente d'une infOlTTlatisation prévue pour le début d'année 2014. 
L'office n'a pas défmi de politique de remise en état des logements ni de procédures visant à 
décliner les modalités d'application de cette politique. 

L'enquête de satisfaction triennale, réalisée par voie téléphonique sur un panel de 713 
locataires, a été présentée au conseil d'administration en décembre 2010 et au conseil de 
concertation locative en février 2011. La satisfaction générale envers le bailleur s 'élève à 88 %. 
La propreté des parties communes recueille 63 % de satisfaction; ('objectif fixé dans la CUS est 
d'aboutir à 65 %. En matière de réclamations, les délais d 'exécution n'obtiennent que 61 % de 
satisfaction pour les interventions techniques dans les logements ct 47 % pour les interventions 
dans les pa.rties communes. 

Les réclamations techniques sont enregistrées infonnatiquement sur un module du logiciel 
!KOS. Les travaux sont commandés par les coordinateurs techniques, sur la base d'un marché à 
bons de commande. 

L'examen des réclamations sur deux programmes relevant de l'agence dc Saint-Herblain a mis 
en évidence un manque de procédures de contrôle et de suivi. Certaines datant de plus de 
six mois sont juste inscrites en réclamations « enregistrées ) et d 'autres en réclamations 
« engagées ) (ayant donné lieu à un bon de commande), sans que leur état d'avancement ne soit 
explicité. Il apparaît impossible dans ces conditions de suivre correctement le traitement des 
réclamations et les durées des interventions techniques. 

De plus, dans le cas d 'opérations récentes, les réclamations sont classées comme relevant soit de 
l'entretien courant, suivi par l' agence, soit de la garantie de parfait achèvement, géré par la 
direction du développement. En (' absence d'informations littérales entrées dans les zones 
prévues, le coordonnateur technique n'est pas en mesure de connaitre les démarches effectuées 
par les services du siège auprès des locataires. 
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Commentaires - Point 3.4 : 

En ce qui concerne les impayés, Habitat 44 a La Miilos en prend note. 
initié une analyse spécifique des doMécs 
relatives aux impayb qui .vait pennis la mise 
en place d'actions pour les locataires couverts 
par des plans d'apurement. Le changement de 
progiciel métier a contrarié )a poursuite de 
cette analyse. Ces données sont aujourd'hui 
intégr6es et suivies dans Je cadre de l'analyse 
des tableaux de bord. 
Commentaires - Polot 3.5 : 

Le projet d'entreprise Quatuor, s'appuyant sur La Millas prend acte. 
Ics premias travaux d'un groupe interne, a 
programm~ la finalisation des « standards à la 
n:location >., devant conduire, aprà concertation 
ave: les rcpIiscn1ants des locatair<s, à définir : 
• le patrimoine nécessitant une intervention; 
• les types et les ruveaux de prestations 

attendus; 
• les montants cibles de travaux. 
De la même manière, le projet d'entreprise 
met l'accent sur l'améliontion du suivi de la 
réclamation autour de trois actions : 
• la mise en place d'UJlC procédure d'évaluation 

du traitemc:nt des réc1amations ; 
• la détennination de ratios de performance 

au sein des agences; 
• le renforcement du contrOle de la qualit~ des 

prestations externes au moyen d'enquêtes 
léltphoniqucs aup~ des locatair<s. 
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3.6 CONCLUSION SUR L' EVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

La gestion locative d'Habitat 44 est correctement menée. mais son rôle social ~érjterait d'être 
accentué notamment au travers d'une politique de loyers et de charges locatlVes, renforçant 
l'accessibilité sociale de son patrimoine et l'égalité de traitement des locataires. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Au 31 décembre 2012, le patrimoine était composé de 7301 logements familiaux dont 
5 356 logements collectifs ct 1 945 individuels. L'office est présent sur près de 130 communes 
du département de la Loire-Atlantique. Malgré une implantation géographique très éclatée, près 
de la moitié du parc est concenlré sur six communes dont les trois principales sont Saint-
Herblain (960 logements), Châteaubriant (941 logements) el Rezé (693). Avec 2 411 logements 
dont seulement 77 sur la ville centre, Nantes Métropole regroupe près du tiers du patrimoine 
d'Habitat 44. 

Le pare ne compte que deux foyers , soit 46 équivalents-logements. tous situés sur la commune 
de Châteaubriant. Cette faible proportion la distingue de bon nombre d'offices départementaux 
qui, traditionnellement, sont propriétaires de nombreuses structures collectives en particulier 
destinées aux personnes âgées. 

Avec une moyenne d'âge de 30 ans environ, le parc est assez récent. n existe cependant une 
disparité assez marquée entre le collectif (34 ans en mOyCMe) et J'individuel (19 ans en moyenne). 

Quatre programmes représentant 841 logements sont classés en ZUS, tous sont répanis sur les 
communes de Rezé et de Saint-Herblain. Deux d'enlre eux bénéficient de financements de 
l'ANRU (Le Château 340 logements ct Les Richollets 412 logements). 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Un premier plan stratégique de patrimoine (PSP) a été initié en 2005 pour la période 2006-2012. 
Il fut adopté au CA de mars 2006 pour un montant total de maintenance estimé à 45,6 M€. 

A partir d'une analyse du patrimoine, il propose, pour un montant total de 47 905 k€, les actions 
patrimoniales à engager sur la période qui intègrent les objectifs des opérations de 
renouvellement urbain: 
• la réhabilitation de 650 logements pour un montant de travaux de 12 042 k€ (19 k€IIogement) ; 
• la démolition de 64 logements représentant un coût de 2 455 kE ; 
• les inlerventions programmées de gros entretien et de renouvellement de composants à 

hauteur de 33 408 k€. 

Pour l'essentiel, son contenu se limite à celui d'un plan pluriannuel de maintenance. En effet, le PSP 
ne fait d'autre mention, en matière de stratégie de développement., que la production de 
1 000 logements sur cinq ans dont 660 livrés sur la période. Cet objectif, d'un volume 
d'investissement de 100 ME, est partiellement financé par une dotation annuelle de 2 M€ par le 
Conseil Général et par des ventes de logements pour 1 ME. 

Lors de sa délibération du 18 décembre 2008, le CA a approuvé le principe d'une convention 
partenariale signée avec le Conseil Général pour la période 2009-2013. Adossée aux orientations 
territoriales du PDH, elle assigne un objectif de production de 1 000 logements avec un 
accompagnement fInancier à hauteur de 25 ME de dotations dont 4 M€ pour 2009, première année 
de mise en œuvre de ce dispositif financier. Cette contribution de la collectivité de reférence doit 
pennettre à l'office de mener à bien, simultanément, l'amélioration qualitative de son parc et la 
réalisation de son plan de développement. 
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Dans la perspective de l'élaboration de la convention d 'uti~ité sociale (C~S): le C~ a acté en 
mars 2010 la mise à jour de son PSP, le niveau d'intervention sur le patnmome eXIstant ayant 
été réévalué à hauteur de 62,4 ME depuis 2008. La eus signee le 21 juin 2011 a entérine ces 
évolutions ct projette la mise en service de 97310gemenls sur la périodc 2011-2016 constitués 
de 267 PLAI. 676 PLUS "30 PLS. 
Dans son rapport du 13 avril 2012, la Chambre régionale des Comptes soulignait que pour partie la 
réalité du développement de l'OPH Habitat 44 divergeait des axes stratégiques départementaux qui 
lui sont assignés (60 % des programmes doivent se situer en dehors de Nantes M~tropole). La 
mission relève que l'affinnation de l'objectif quantitatif global faisant a priori consensus apparaît 
aujourd'hui assez peu étayée par une analyse tenitoriale probante. L'office s'assigne en effet deux 
objectifs pouvant appanu"'tre contradictoires: un développement en zone tendue, notanunent au sein 
de l'agglomé11ltion nantaise où les opérateurs sociaux sont déjà multiples, et un développement dans 
des secteurs scmi-urbains ou ruraux, correspondant davantage à la vocation tenitoriale de l'office, 
mais fréquenunenl situés en zone détendue. 

Dans les faits, confronté ft la nécessité d'atteindre cet objectif quantitatif, l'office se trouve en 
situation d'y répondre, sans que l'intérêt des projets ne soit toujours mesuré avec un niveau de 
précision suffisant. 

Obs 8: Le processus d'engagement des opérations locatives est insuffisamment défini pour 
garantir l'opportunité et la pertinence des nouveaux projets. 

Jusqu'cn 2012, les projets de construction étaient examinés au sein d'un comité d'cngagcment. 
Cette instance, se réunissait selon une fréquence non définie, au gré des opérations à engager. 
Elle constituait davantage un lieu d'échanges sur les opérations présentées qu' une instance 
d'analyse des projets; les dêcisions qui en résultaient demeuraient principalement une 
prérogative des services. 

Les simulations fmancières, très souvent adossées à des programmes de construction évolutifs 
tout au long de la conception du projet, ne permettaient pas d'en stabiliser le contenu et les coOts 
en phase d'engagement. Cette instabilM: rendait difficile l'exercice initial de projection qui 
s'avérait très rapidement obsolète au regard de la réalité de l'opération. 

Confronté à la nécessité de rationaliser l'utilisation des fonds propres, l'OPH a donc mis en 
place en juillet 2012 un comité opératiorutel (COP) en eharge de veiller plus précisément aux 
conditions d'engagement des opérations et de leur suivi. 

Le COP, qui se réunit selon un rythme hebdomadaire, cst conforté dans un rôle amont d'analyse 
de l' opportunité des opérations, sur la base notamment d' un avis du directeur d'agence et le plus 
souvent d'une étude de faisabilité. En complément de ce nouveau mode opératoire, les 
propositions sont, depuis lors, soumises au bureau pour en valider la décision, 

Si cette nouvelle organisation répond partiellement aux dysfonctionnements constatés, elle n'en 
reste pas moins insuffisante et imprécise faute de réel eadrage des orientations en matière de 
développement et en l'absence de réelles règles décisionnelles, quant aux conditions à remplir 
pour engager une opération. 

Les comptes·rendus des COP sont formalisés sous fonne de listings d'opérations, sans que les 
suites à donner ne permettent d'en suivre réellement le déroulement et la mise en œuvre. 

L'examen des procès·verbaux des bureaux de l'année 2012 rivèle que dc nombreuses opérations 
sont engagées sur la base d 'une présentation très incomplète et à un niveau d'avancement très 
hétérogène. Dans de nombreuses situations, le coût d'objectif n'est pas indiqué par les services ou 
établi sur la base de fourchettes de prix très élastiques. Ainsi, le programme de 9 logements sur la 
commune de Carquefou est présenté au bureau du 2 avril 2012 pour engagement, avec un prix de 
revient prévisioJUlel compris entre 1 350 000 E et 2 025 000 E. Sur la base des éléments présentés, 
les administ11lteurs ont validé l'engagement de ce projet. 

En outre, dans un contexte de forte volatilité des prix de revient au cours du processus de 
construction, les conditions de simulation financière et d'engagement des opérations demeurent trop 
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Obsno8: 

Le conseil d'administration du 7 octobre 2013 
a red~fini les orientations strat~giques 
d'Habitat 44. Il a notamment arrêté la 
slrat~8ie territoriale de l'Office, Celui-.ci doit 
adapter sa réponse à la demande locative 
sociale en fonction de sa localisation; 
• sur les zones tendues et notamment sur la 

m~tropole Nantes Saint-Nazaire, o~ les 
objectifs de développement du logement 
social sont soutenus et nécessitent une 
mobilisation de l'ensemble des acteurs ; 

• sur les territoires ciblés par le plan 
départementaJ de J'habitat, et notanunent les 
pôles de développement et les corJUnlUlCS 
desservies par un axe structurant de lr8nSpOrt ; 

• en réponse ciblée aux territoires où la 
demande locative est plus faible, en prenant 
en compte les conditions locales spécifiques. 

Ces orientations portent également sur le souci 
d'un maintien de la qualité du patrimoine existant 
ct réaffirment les priorités en termes de vente de 
logements et de diversification de roffie en vue 
de favoriser les parcours rt:5identiels. 

Ces orientations seront d~linées dans un plan 
stratégique du patrimoine qu'il conviendra 
d'articuler, d'WlC part, avec un nouveau 
conventionnement à rechercher avec le Conseil 
gm&31 de Loire-Atlantique et, d'autre part. 
avec la nouvelle génération de euS. 
Concernant le processus d'engagement des 
opêcations locatives, le projet d'entreprise 
Quatuor confinne le râle du comité opélatiocnel 
comme une instance de pré-validation technique 
des projets. A ce titre, les points mis à l'ordre du 
jour font l'objet d'un relevé de décision, par 
opération. Les engagements d ' opération seront 
ensuite exposés au bureau sur la base d'une 
trame homogène presentant le plan de 
financement, le prix de revient ct l'opportunité 
sociale de l'operation. 
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Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission prend note du projet de 
d~c1inaison des nouvelles orientations 
stratégiques dans les documents opérationnels 
ct conventionnels de l'office. 

La Mission prend acte du nouveau mode 
opératoire du comit~ opérationnel. 
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aléatoires pour satisfaire avec certitude une exigence de rentabilité. Les coûts de conduite 
d'opération y sont par ailleurs sous évalués et leur actualisation s'est avérêe insuffisante (cf. § 5.3.1). 

Au-delà de cette approche économique, le COP doit être en mesure d'adosser sa position à une 
réelle analyse de la demande pour lui pennettre de vérifier la pertinence de l' opération ct le cas 
échéant de l'adapter aux spécificités locales. L'examcn de plusieurs programmes neufs révèle des 
difficultés de commercialisation. Ainsi, sur 448 logements livrés entre 2008 et 2012, 40 d 'cntre 
eux présentent un délai d'au moins 45 jours entre la misc cn scr.'ice et la premiêre location 

Pour 3S d'entre eux, ces difficultés sont inhérentes à la spécificité du produit 
et/ou au niveau de loyer élevé dans un contexte de faible niveau de la demande. 

Ce constat doit d ' autant plus attirer l' attention de j' office que de nouvelles opérations sont en 
cours d'étude sur certaines de ces communes. A Plcssé, un projet de 8 logements issu de 
l'accord cadre est en instance de programmation sur l' année 2014 alors qu ' un précédent 
programme livré en 2012 s ' est avéri difficile â Jouer. 

Ces différents éléments d ' analyse doivent ament:r l' organisme à se positionner sur : 
• le rôle des instances en responsabilité du proœssus d'engagement de nouveaux programmes ; 
• lcs critères opposables pour mesurer l'opportunité et la pertinence des projets ; 
• la valorisation des paramètres des simulations d'équilibre d'opération. 

4.3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

Le pilotagc dcs opérations de construction est assuré par la direction du dévcloppement. Outre 
sa directrice, la structure est composée de quatre chargés d' affaires qui assurent le montage des 
opérations, d ' un chargé de mission OPC plus spécifiquement destiné au suivi technique et d'une 
cadre admin istrative qui assure la gestion du foncier, 

4.3.1 Analyse de la production des 10 dernières années 

4.3.1./ Rythme de co"stnlc/ion el perspectives de productio" 
Sur la période du contrôle (2008-2012), Habitat 44 a livré 465 logements soit une production annuelle 
moyenne de 93 logements. Si Je rythme des livraisons s'est globalement accéléré au cours des cinq 
dernières années, passant de 68 en moyenne entre 2004 et 2008 à 100 entre 2009 et 2013, les résultats 
restent nerullnoins très inférieurs aux objectifs fixés. de l'ordre de 200 mises en service par an. 

2084 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2011 2013 Tocal 
Nombre de logc:menls li\-Tés III 128 67 27 2. ,. 95 178 114 51· .. 9 

• Estimation novembre 2013 

Déduction faite des quatre opérations réalisées en VEFA (67Iogements), le niveau de production 
est resté insuffisant au regard des moyens humains en place: 341 logements livrés entre 2004 et 
2008 pour 441 au cours des cinq années suivantes. 

A l'échéance de la convention signée avec le Conseil Général, les objectifs fixés de production 
de 1 000 logements en cinq ans ne seront pas atteints. Le bilan établi par anticipation à fm 2013 
constate la livraison de 5311ogements. soit un taux de réalisation de 53 %. 

Convention CG 
Prévision de livraisons - CA du 18/ 1212008 
Bill n de la ronvenlion CG en 11/ 2013 

100. 

2. 
2' 

2009 
200 
68 ,. 

2010 
200 
2" 

95 

2011 
200 
7' 

178 

2011 
200 
91 

"' 

2013 Tolal 
200 1000 
250 753 
66 53' 

D' une manière générale, les projections de mises en service, telles que présentées au CA, se 
sont avérées peu fiables et globalement très supérieurcs à la réalité: 
• lors du CA du 18 décembre 2008, les tableaux prévisionnels annonçaient 68 livraisons en 

2009 ct 245 en 2010. Dans les faits , seuls 149. en cumul sur les deux années, ont été mis en 
service dont 95 en 2010 ; 
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Commentaires - Poiot 4.3.1.1 : 

Compte tenu du contexte économique difficile, 
de nombreuses opérations de construction de 
logements neufs initiées par Habitat 44 ont eaé 
retardées par des défaillances des entreprises 
du secteur du bâtiment. 

Toutefois les livraisons programmées à ce 
jour pour les années A venir doivent permettre 
d'approcher l'objectif de 1 000 logements à 
raison de : 
• 136logemenls à livrer en 2014 ; 
• 163 logements à livrer en 2015 ; 
• 14710gements à livrer en 2016. 
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NouveUes observatioDs de la MiUos 

La Mission prend note des nouveaux objectifs 
de production 2014-2017 calés sur une 
prévision moyenne de 150 nouvelles mises en 
service annuelles. 

L'cngagement pris avec le Conseil Général de 
construire 1 000 logements sur la période 
2009-2013 pourrait ainsi être atteint avec un 
décalage de trois ans, fin 2016. 
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• lors du CA du 28 septembre 2012, le pré\'isionnel pour J'lUlnée 2013 identifl8.Ît 235 IÎ\ll'aisons 
possibles et 356 en 2014. Au courn du CA du 15 avril 2013, les perspectives étaient ramenées à 182 
logements li\ll'ables en 2013 dont 64 liés aux marchés de l'accord-cadre.l..e 7 octobre 2013, elles 
n'etaient plus que de 74 logements dont 23 issus de la première tranche du programme « les 
Tournesols ) livrable au mois de novembre. Dans les faits, seuls 51 Jogements seront réceptionnés, 
la mise en service du progmmmc « les Townesols» étant reportée au mois de janvier de l'année 
suivante. En 2014, 224 logements sont annoncés donl 104 sonl toojours subordonnés à la 
réactivation des marchés subséquents de j'accord-cadre. 

S' il est incontestable que les difficultes liées à la mise en a:uvre des programmes de J'accord.-cadrc 
ont été un facteur de remise en cause du calendrier des livraisons, les infonnations présentées aux 
administrateurs paraissent de\'oir être communiquées avec plus de précaution et de fiabilité. 

4.3./.2 Prix de reviellf des opéraJions 
Sur une période 2004-2013 l' équipe de vérification de la Miilos a pu reconstituer le plan de 
financement de 842 logements neufs" représentant un investissement lotal de 92,5 M€. incluant 
une mise de fonds propres de 13,5 M€ (14,6 %). 

Nbu 511 Prix dt revkbt en €I m' deSIi FIDaDctmenl en ~. Fvnds Prix de 
de logIS moyenne FOllds 

proprtSl rtvif:ntl1oet 
Ihds Toiii Bit. Foncier lJono. Subv. Emprullb ,,,, 

2ro~rH 

2004·2008 341 69 1216 893 142 121 9,8% 87,4% 3,0% 2512 83711 
2009·2013 501 67 1913 1 381 298 230 14,7% 65,6% 19,8% 25258 127787 

2004·2013 842 68 1626 1 180 2J) 18S 13,2 % 72,3% 14,6% 16046 109937 

Le prix de revient des opérations livrées entre 2004 et 2014 a enregistré une forte progression; le 
coQt moyen d'un logement est passé de 81 S8S € à 132043 €. soit une augmentation de l'ordre de 
62 %. L'analyse détaillée de la production indique qu 'après Wle première 
période de stabilité des coûts entre 2004-2006, les prix ont fortement augmenté à partir de 2007 : + 
60 % entre 2006 et 2009, soit une évolution moyenne de l'ordre de + 17 % par an. Ainsi, alors que le 
prix de revient au ml de SH était de 1 216 € TTC en moyenne pour les 341 logements livrés enlre 
2004 et 2008, il était de 1 913 E TTC pour les 501 mis en service entre 2009 et 2013, + 57 %. 

Cette forte augmentation s'explique essentiellement par : 
• Une forte revalorisation de la charge foncière 

Le coût de la charge foncière, qui se limitait à 142 €Im1 de SH en moyenne sur la période 2004· 
2008, a fortement augmenté pour les opénltions fiÛses en service entre 2009 et 2013 atteignant 
298 €Iml de SR, soit une hausse de + 110 %. Cette hausse s'explique principalement par la fin 
progressive de la mise à disposition gratWle ou à un coOt préférentiel du foncier par les 
collectivités locales et le recentrage de la production sur Nantes Métropole où les terrains sont 
notoirement plus cheB. 

• Une forte évolution des coOts de construction 
L'é\'olution des coûts de construction (+ 94 % au COUJS des dix dernières années) explique pour 
J'essentielle niveau éle\'é des prix de revient en 2013 : 2 093 €Jml de SH dont 1 5S3 E pour la part 
bâtiment. Outre les évolutions thermiques et réglementaires qui ont conduit à augmenter les 
coûts, la mauvaise maîtrise des prix d'objectif a été particulièrement sensible pour de nombreux 
projets engagés au cours des annl!es 2006 à 2009. c'est le cas notamment de la résidence Pierre 
de Ronsard à Nantes (l 698 € TIC/ml de SH hors foncier), le hameau du Breuil à Rezé 
(1491 €l, la résidence Boréal (1 526 €) et Les Toumesols 1 au Pellerin (1 679€). 
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4.3./.3 Modalités definanceme1lt des opérations 
Entre 2004 et 2007, les opérations étaient ftnancées à près de 90 % par emprunt; à compter 
de 2008, cette proportion s'est fortement réduite pour sc stabiliser autour de 65 %, avec pour effet 
un accroissement mêcanique du recours à la ressource financière interne. De l' ordre de 2 000 € par 
logement neuf livré cn 2006, les fonds propres représentaient environ 14000€ en 2010 et 
18 OOO€en20l 1. 
Ainsi, comparé à la période 2004-2008, la part moyenne des fonds propres immobilisés par 
opémtion a fortement progressé sur la période 2009-2013, passant de 3 % à près de 20 %, soit un 
montant de 25 258 € par logement construit. Cette misc correspond à la dotation unitaire attribuée 
par le Conseil Général, dans Je cadre de la convention partenariale signée fin 2008. Pour les mises 
en service 2013, le taux a atteint 25 % et une mise moyenne de 33 300 € au logement. 

4.3.2 Maîtrise d'ouvrage 

4.3.2. / Processus de mai/rise d'ouvrage 
L'analyse du processus de la maîtrise d'ouvrage révèle des défaillances dans la définition des 
besoins, dans l' application des règles de la commande publique et dans le pilotage des 
opérations. Ces insuffisances conduisent à de multiples opérations abandonnées ou réalisées 
dans des conditions incertaines. Chacun de ces points est détaillé dans ce chapitre 4.3.2. 

000 9: En raison d'une mauvaise définition de ses programmes, l'office ne remplit pas pleinement ses 
obUgatioDs de mattre d'ouvrage; l'insuffisante définition des programmes de construction est 
génératrice de risques juridiques et économiques. 

la définition des besoins et la formalisation d'un programme sont de la responsabilité du maître 
d'ouvrage; elles doivent permettre de déterminer avec précision, avant le lancement de 
l'opération, la nature et l'étendue des besoins, ainsi que l'enveloppe financière prévisionnelle. 
Cette phase n'est actuellement pas maîtrisée par l'office. 

Initié par le précédent directeur général, Je dispositif de micro-concours mettant en concurrence 
trois concepteurs, avait pour vocation de pallier ce manque. Retenu par l'office sur la base d'une 
proposition de plan de composition, l'architecte ainsi désigné était en charge d'affiner le 
contenu du programme de l'opération avant d' cntamer sa prestation de conception. 

Pour tenter de sunnonter cette difficulté, le bureau a validé, par délibération en date du 
13 décembre 2008, la passation d'un accord-cadre identifiant trois prestataires potentiels pour 
mener à bien des études de faisabilité. Ces études privilégiaient de façon excessive la seule 
approche architecturale au détriment de la faisabilité technique et économique, A quatre reprises 
identifi6es, le contrat de maîtrise d'œuvre a été successivement confié au prestataire cn charge 
de l'étude préalable. Cette pratique était susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement 
des candidats, si ces derniers n'avaient pu disposer du même niveau d'informations que le 
prestataire en charge de l'étude de faisabilité. De surcroît, pour l'opération Les Vignes à Joué-
sur-Erdre, le planning prévisionnel des phases de conception produit à l'issue de la procédure de 
désignation du maître d'œuvre indique que l'esquisse et l'APS avaient été réalisées 
antérieurement au lancement de la mise en concurrence 

Obs 10 : Le contrôle a révélé des manquements significatifs dans l'applicatioD du code des marchés 
publics, qui conduisent l'office à mécoDnaitre les principes fondamentau:r du droit de la 
commande publique. 

L'analyse approfondie des consultations et des marchés de maîtrise d'œuvre de 15 opémtions 
indique de nombreux manquements dans l'application des dispositions du code 

dos """"hé> publics (CMP) : 
• Par non-application de l'article 74 du code des marchés publics qui impose le recours à une 

procédure de concours pour les marchés de maîtrise d'œuvre d'un montant égal ou supérieur 
aux seuils de procédure formalisée. 
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Obs. 0°9·10 et 11: 
Habitat 44 a foumi lors du contrôle des élbnents 
d'explication sur Je contcxle de chacune des 
opO'ations mentionnées par la Mission. Les 
éléments qui sont repris 

témoignent de cc 
que la nécessité d'adapter les conditions 
techniques ct économiques des march& de 
maftrisc d'o:u ... ct de .. vaux est davantage liée : 
• à des évolutions des programmes en COllB de 

consultation, ayant notanunent pour origine 
de nouvelles demandes des aménageurs ou 
des communes d'accueil ; 

• à des contraintes techniques apparaissant en 
cours d'exécution; 

• au contexte économique tendu, marqué par 
un faible nombre d 'offres et des prix 
proposés très élevés, impliquant pour 
l'OffICe de revoir le budget initialement fixé, 

L'Office souhaite néanmoins souligner que le 
projet d'entreprise Quatuor place au cœur de 
ses priorités la continuité et la sécurisation de 
la procédure d' instruction et de montage des 
opérations neuves et de réhabilitation. Elle 
reposera sur: 
• une meilleure définition des programmes 

en amont ; 
• la maîtrise des études de faisabilité; 
• la défmition de standards techniques et de 

commercialisation: 
• une maîtrise du foncier préalable à 

l' engagement des travaux, 
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Nouvelles observatioD$ de la MiiJo$ 

Les différcntes explications fournies par 
l'office pour justifier la forte dérive des prix 
de revient de nombreuses opérations sont 
caractéristiques d'unc maîtrise d'ouvrage 
défaillante, 

La Mission prend note des intcntions 
affichées par l'organisme pour sécuriser son 
processus de construction. La bonne gestion 
de ces étapes est un préalable nécessaire pour 
garantir la qualité et la ma1trise de la chaîne 
de production , 
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C'cst le cas de l'opération Adolphe Moitié (marché de maÎlrisc d' œuvre d'un montant de 
227 351 € HT signé avec l' architecte Soucheton, au-delà du seuil imposant la procédurc de 
concours de 210 000 €),I'opération Les Tilleuls (deux marehés de maîtrise d'œuvre distincts 
pour une opération qualifiée d'unique dans J' avis d' appel public à concurrence), atteignant 
un global de 235 680 € HT avee les avenants (même architecte), le hameau du Breuil 
(marché avec avenants atteignant 224 295 € HT), 

• Par non-respect de l'article 20 du code des marchés publics qui dispose qu'un avenant ne 
peut bouleverser l'économie générale du marché. 
L'analyse des opérations livrées entre 2008 et 2013 met en évidence de nombreuses dérives 
financières entre le prix de revient prévisionnel défini dans le contrat de maîtrise d'œuvre et 
le prix. de revient final. Ainsi, pour dix opérations analysées, le montant cumulé des avenants 
aux marchés de maîtrise d'œuvre dépasse de plus de 15% le montant initial du marché; 
pour sept d'entre elles, il ex.eède 40 %. Ces avenants sont irréguliers. Ces manquements au 
CMP ont également été constatés pour certaines opérations de réhabilitation (cf. infra § 4.4). 

• Par non-respect des articles 59-II et 64-11 du code des marchés publics qui indiquent qu'une 
mise au point du marché est autorisée sous réserve que les modifications apportées ne puissent 
remettre en cause ni les caractéristiques substantielles de l'offre ni le classement des offres. 
Pour l'opération Agora â Nort·sur-Erdre, la mise au point du marché a généré une 
augmentation d'environ 30 % de la rémunération du maître d'œuvre (Boucheton) remettant en 
cause la validité de la négociation menée préalablement à la désignation du prestataire ct par 
conséquent les conditions de la mise en concurrence initiale. 

• Par non-justification des critères de choix dans le cadre d' opérations coordonnées. 
Pour quelques opérations., le choix s' est porté explicitement sur un architecte, sans que le réel critère 
sous-jacent ne soit clairement énoncé, mettant en doute la sincérité de la consultation, C'est Je cas 
des opérations de BownigaJ (CommW1e de Clisson) et des Tuchides (Commune des Touches). 

Obs 11 : Le pilotage des opérations est défaiUant ct génère dans certaines situations des pertes 
financières importantes pour l'office. 

L'analyse des points clés du déroulement des opérations met en évidence des dysfonctionnements 
majeurs dans l'ordonnancement des étapes du processus de construction: 

• la signature de certains marchés de maÎmse d'œuvre est fréquemment trop tardive; intervenant 
alors que la mission a déjà débuté, cette absence de cadre contractuel est source de contentieux.. 
Ainsi, pour l'opération Hôlel dc ville à Nort-sur·Erdre, le prestataire retenu pour la mission de 
maîtrise d'œuvre a entamé les études avant la signature du marché, L'opération ayant été 
abandonnée, il n'a pu prétendre à la rémunération de ses prestations, contraignant l'office à 
procéder à une nouvelle consultation pour le rémunérer ; 

• le dépôt du permis de construire s'est révélé postérieur au lancement de la procédure d'appcl 
d 'offres du marché de travaux, pour six opérations représentant 48 logements. Pour quatre 
d'entre elles, le marché était déjà anribué à cette même date. Pour l'opération Le Clos 
KCI'Vaquet au Croisic, le permis de construire a été déposé le même jour que l'ordre de 
service engageant les travaux; 

• le dépôt du permis de construire est concomiLant à la signature du marché de maîtrise 
d'œuvre pour quatre opérations 

• l'ordre de service lançant le démarrage du chantier précède la maîtrise foncière définitive du 
projet pour de multiples opérations eréant de fait un risque juridique Don négligeable en cas de 
contentieux. Sept opérations  illustrent cette situation. Pour 
deux autres programmes (Les jardins sur la commune du Bignon et Beauséjour sur la 
commune de Guérande), la régularisation s'est avérée postérieure à la mise en service des 
logements, sans qu'il n'y ail eu au préalable de compromis de vente garantissant a minima les 
conditions de cession; 
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• 33 opérations ont été abandOlUlées sur la période 2008-20 12 re~résentant. un. montant de 
785000 € HT de dépenses comptabilisées sur la période (y comprIS la valonsattOn des Coûls 
internes). Quatre opérations sont particulièrement représentatives des carences de l'office 

L'exemple de l'opération mixte (locatif et accession) de la rés~dcnce ~oréal (q~rtier de~ 
Dcrvallières à Nantes), valorisée comme un exemple de réUSSite architecturale, Illustre a 
plusieurs égards les carences relevées supra: dérive dans le~ coûls (+ 26 %), ret~r~ d~ns la 
livraison, nombreuses réserves techniques non encore levées, difficultés de commerclahsatlOn et 
pertes financières associées, niveau de charge excessif De surcroît, la 
gestion locative est rendue d'autant plus complexe qu 'elle s'inscrit dans le cadre d'une 
copropriété. 

4.3,2.2 Cas particulier de l'accord..çadre 
Afin d'atteindre ses objectifs de construction contractualisés avec le Conseil Général, Habitat 44 
a souhaité orienter une partie de son développement vers un processus constructif fondé sur des 
ensembles modulaires pré-industrialisés, L'objectif recherché était double: développer une plus 
grande capacité de construction à des prix. maîtrisés et dans des délais réduits, tout en 
satisfaisant à des critères qualitatifs, tels que l'adaptabilité des projets et leur intégration dans 
l'environnement. 

A cet effet, il a conclu. le 15 mars 20 II, un accord-cadre mono attributaire. pour une durée de 
quatre ans, ayant pour objet la conception-réalisation dc 50 à 200 logements sur plusieurs sites 
du département. 

 

ln fine, seule une opération a pu être mise en service, et deux autres sont engagées et non achevées 
en l' attente de la passation d'un nouveau contrat. Le prix de sortie des opérations est d'un niveau 
comparable à des constructions à ossatw-e bois, sans que la qualité de la construction n'apparaisse 
supérieure ct en l' absence de recul sur la pérennité des bâtiments. La prise de risque inhérente au 
choix préalable effectué (nombre très important de logements pour une expérimentation) et à la 
gcstion des défaillances d'entreprises a manifestement été très mal appréhendée. 

A ce jour, cet accord..çadre se révèle être un échec patent. 

4.4 MAINTENANCE DU PARC 

Les activités de réhabilitation et de la maintenance lourde du patrimoine sont pilotées au sein de 
la direction du patrimoine qui est également en charge de la mise au point et du suivi des 
contrats d'exploitation et de sécurité. 

Les besoins de maintenance du patrimoine sont traduits dans un plan pluriannuel d'entretien, qui 
n'est que la traduction littérale du PSP. 

L'analyse des travaux programmés, réalisés cntre 2007 et 2009, illustre un retard important dans 
la programmation des interventions à réaliser. Marquant un effort de rattrapage, l'année 2010 
s'est singularisée par un montant très important de dépenses, résultant de l'cffet conjugué du 
niveau élevé de travaux programmés mais surtout de l'engagement opérationnel des premières 
réhabilitations. Les deux opérations réalisées dans le cadre des conventions de renouvellement 
urbain ont été particulièrement mobilisatrices pour les équipes de J'office : 
• Le chateau : 7 858 ] 50 € nc. soit 23 112 € par logement; 
• Les Richollets : 8 543 256 € TIC, soit 20 736 € par logement. 

La réévaluation substantielle des programmes de réhabilitation, quasi doublement de l'enveloppe 
financière pour certaines opérations, est à l'origine de manquements au code des marchés publics 
(cf. Obs.10). En particulier, celles de Clisson et Vallet, menées dans le cadre d'un marché 
commun, sont particulièrement significatives ; le progranune de travaux a doublé : passant de 
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Commentaires - Point 4.3.2.1 : 

Habitat 44 entend préciser que l'échec de 
l'accord-cadre de conception-réalisation (échec 
relatif dans la meswe où il a. à ce jour, pennis la 
réalisation de trois programmes) a principalement 
pour origine la mise en liquidation judiciaire de la 
SARL Everwood (mandataire du groupement) d 
ultérieurement cene de son repreneur, la SAS 
Tangyam. 

Par ailleurs, en modification de J'annexe J .23, 
J'avenant de transfert de J'accord cadre et des 
marchés subséquents a bien été examiné et 
approuvé par le Buœau du conseil 
d 'administration du 27/0212012  

En outre. après la liquidation judiciaire de 
l'entn:prise Tangram, mandataire du group:.ment 
titulaire, le tribunal de commerce de 
La Rochelle a accepté J'offre de reprise 
déposée par l' entreprise Conception Millet 
Bois (eMB). 
Cette entreprise poursuit aujourd'hui ce 
marché, en s 'efforçant de reprendre les 
chantiers arrêtés BU moment de la liquidation 
(Bouvron et Treilli~res) et en réalisant les 
nouvelles opérations préwes par les march~s 
subséquents. 
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Nouvelles observations de la Miilos 

Au-delà des difficultés rcncontrées avec le 
titulaire de l'accord cadre ayant remis en 
cause tant le volume que les délais de 
construction initialement prévus, les objectifs 
de coOt et de qualité définis lors du lancement 
de ce modèle de production ne peuvent être 
considérés comme atteints. 

Le niveau du prix de revient et les nombreux 
dysfonctionnements obselV~ sur la seule 
opération mise en service justifient le 
qualificatif d'échec. 

S'agissant de l' avenant de transfert, la Miilos 
renvoie à la contre-réponse à l'observation 
nO 1. Il est symptomatique de relever que les 
membres du bureau aient été invités à prendre 
position avant que le tribunal de commerce de 
La Rochelle n'ait prononcé formellement la 
reprise partielle de l'activité d'Everwood par 
Tangram et défini les conditions de mise en 
œuvre, le jugement étant intervenu en séance 
le 2810212012. 
Ce fait démontre a lui seul que les membres 
du bureau ne disposaient pas des éléments 
penneUant une prise de décision totalement 
éclairée. 
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1 8 M € à 3,6 ME el faisant évoluer les honoraires de l'architecte de 205000 E à 315 000 €, alors 
q~e le contrat de maîtrise d'œuvre avait été contracté dans le cadre d'une procédure adaptée. 
L'avenant majorant le montant de la prestation de plus de 53 % s'avère irrégulier. 

2007 1008 lOD9 lOlO 1011 1012 
Dq>enscsprognnulleesdcGE en M€ 1, 1 1,2 0,7 1.3 2,3 3.6 
Travaux immobilisés en ME 
Total tnnus prognmmb ta ME: 

0,5 

1,< 
0,7 

l,-
3,3 

4 
8,7 

10 
-, \ 

11." 
8,' 
Il 

En plus du renforcement des moyens financiers dédiés à l'entretien du parc, le nouveau 
directeur du patrimoine a mis en place une nouvelle approche opérationnelle du montage et du 
pilotage des opérations. 
Ces nouvelles modalités se sont traduites par un regroupement opératioMel des interventions 
par programme pennettant une plus grande cfficacité du mode opératoire et une meilleure 
lisibilité des actions engagées. Le plan est actualisé chaque année, après confrontation des 
besoins recensés par les agences. 

L' effort initié en 2010 8 été poursuivi depuis lors avec une enveloppe de travaux supérieure à 
10 ME annuels. A tin 2013, 85 % des travaux programmables prévus auront été engagés et 98 % 
devraient l'être à l'échéance du plan en 2014 ; seules trois opérations représentant environ J Me 
ne seront pas réalisées, dans l'attente de décisions extérieures à l'office. 

Les visites de patrimoine ont permis de vérifier les efforts engagés depuis le dernier contrôle, avec en 
résultante un meiJleur niveau d'entretien du parc. Si l'effort d'intervention s'est porté majoritairement 
sur les halls des immeubles et leurs abords, les travaux à J'intérieur des logements ont en revanche été 
beaucoup plus limités. Les opérations de réhabilitation réalisées sur la période du contrôle témoigncm 
de oeltc forte implication pour revaloriser les entrées et améliorer les aec::ès. Ainsi, pour l'opération 
ANRU des RichoUets, les travaux de résidentialisation ont mobilisé 70 % de "enveloppe financière 
environ 15 000 € par k>gement; poW' la réhabilitation de La Ville aux Roses li. ChAteaubriant. d'un 
montant de 7 042 500 € TTC. les travaux engagés concernent exclusivement le traitement des façades 
et des abonls, d'..., part, la JtqualifiClltion des halb et des parties communes, d'autre part, 
Ainsi, ,'obsolescence de certains équipements sanitaires, par exemple, a pu être constatee dans bon 
nombre de logements, quelle que soit J'agence oonc:emée. Des retards ont également été observés, en 
particulier dans le renouvellement des sols. Confronté à la problématique de "amiante, de nombreuses 
interventions ont été diJl&écs au regard des contraintes réglementaires et des coûts induits. 

D' une manière générale, les logements du parc ancien sont faiblement attractifs. l'embellissement 
n'ayant pas été jugé une priorité. Bien qu'ayant progressé au cours des dernières &Mées, les travaux 
engagés à la relocation demeurent encore très insuffisants au regard des besoins, ce qui nécessitera 
inélUC1ablement un rattrapage. Cette situation est particulièrement marquée sur l'agence de 
Guérande où le parc est relativement ancien. 

4,5 VENTE DE PATRIMOINE 

4,5,1 Patrimoine ancien 
L 'OPH Habitat 44 8 engagé en 2007 la vente de 18 logements financés en PLI datant de 1990, à 
Guérande. Les 18 logements concernés ont été céd~ sur la période 2008-20 Il pour un prix de 
vente moyen de 184 k€ au logement JI est à noter que le programme compte encore 
21 logements locatifs dont 5 sont vacants depuis plus de trois mois en décembre 20J2. Cette 
s ituation doit amener l'organisme i. mener une réflexion quant i l'avenir de ce groupe. 

En décembre 2009, le conseil d'administration Il décidé de proposer 1 \3 logements li. la vente, 
sous réserve de l'accord des communes d'implantation. 
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Commentaires - Point 4.4 : 

li convient de soulignee l'effort important 
poursuivi par Habitat 44 en matière 
d'entretien de son pace locatif. 

Plus de 10 ME par an ont été consacrés aux 
gros travaux, 

Les efforts sont aujourd'hui axés sue les 
travaux liés aux équipements et à l'état 
intérieur des logements à la relocatioD, Pour 
ce faire, Habitat 44 s'appuiera sur la définition 
des « standards à la rcloca1Îon ». 
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Nouvelles obscrvatioDs de la Millos 

La Mission, qui a nolé l'effort de maintenance du 
pan:, prend acte de la volonté de l'organisme d. 
traiter l'intérieur des logements qui ~teraient 
un retard notable d'entretien. 
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Les objectifs de ventes effectives données à titre d'information dans la C~S. présent.ant une 
progression de quatre unités en 2013 à neuf en 2015 et 2016. ne se",'"t atteignables qu avec la 
mise en commercialisation de nouveaux logements ; la CUS cn préVOit 26 à 27 par an. 

En mai 2013 , sur 48 logements a)'ant concrètement été mis en vente, 24 sont occupés, 7 sont 
vacants et 17 ont été vendus pour un prix moyen de 78 k€. 
Les obligations réglementaires relatives â l'estimation des services des domaines et 
autorisations préfectorales sont respectées. 

En cas de candidatures multiples, la priorité est donnée en fonction de l'ordre chronologique 
d'arrivée des courriers (en recommandé). 

Les situations des locataires en place et locataires de l'organisme sont examinées par les 
services qui s'appuient sur des simulations de financement réalisées par l'ADJL. 

4.5.2 Autres activités 
L'organisme gère une centaine de logements pour le compte de communes et du Conseil Général. 

Le fait que cette prestation soit exécutée à tilrC gratuit pour le Conseil Général avait motivé une 
observation dans le précédent rapport de contrôle de la mission. Un mandat de gestion, signé en 
septembre 2011, fixe désormais les modalités de rémunération en pourcentage dcs loyers 
quittançables pour la gestion locativc ct en pourcentage du montant pour les gros travaux. 

4.6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

L'office a su mobiliser les moyens financiers pour engager une politique de rattrapage 
nécessaire à la maintenance de son parc locatif ancien ; l'effort est à poursuivre. 

Les contours tenitoriaux: de la stratégie de développement apparaissent aujourd 'hui assez flous 
au-delà de l'objectif quantitatif global. En tout état de cause. le cboix. de soutenir une partie de 
la politique de développement en ayant recours à un processus constructif novateur n'a pas 
pennis d'atteindre les objectifs de production et s'avère être un échec. 

Le processus de maîtrise d'ouvrage présente des défaillances à tous les niveaux, depuis 
l'engagement des opérations jusqu'à leur suivi. Une des conséquences de ces carences multiples 
est le constat d'irrégularités récurrentes et très significatives dans l'application des règles de la 
commande publique. 

5. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

S.l COMMISSARIAT AUX COMPTES 

L' audit légal des comptes de la société a été assuré, jusqu'à la certification des comptes 2012, 
par le cabinet Lionel Guibert. Les comptes des cinq exercices contrôlés ont été certifiés sans 
réserve par ce cabinet. 

Au printemps 2013, la mission a fait l'objet d'une mise en concurrence sous la fonne d'une 
procédure librement définie. Après analyse des 15 offres reçues. le conseil d'administration du 
17 juin 2013 a retenu la proposition du cabinet KPMG qui a été désigné commissaire aux 
comptes titulaire, pour un mandat de six ans sur les exercices 2013 à 2018. 

Cette consultation, qui a privilégié le montant des honoraires dans la pondération des critères de 
sélection du cabinet", a permis une économie de 30 % par rapport au coût du mandat précédent 

1) 40 % pour le prix . JO % pour !'aptrienœ HLM et 30 ~. pour la nJtthodologio:. 
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5.2 ORGANISATION DES SERVICES FINANCIERS 

L'ensemble des tâches et missions relatives à la tenue des comptes et à la gestion financière de 
l'établissement est regroupé au sein de la direction des finances. Ce service est organisé aulour 
de deux. unités (comptabilitéJbudget et facturation), Un charge d'études, rattaché au directeur 
des finances, a la responsabilité du contrôle de gestion, Cette dernière fonction couvre un champ 
limité, essentiellement cireonscrit au suivi des indicateurs de la « planche de bord» mensuelle" 
et à la note commentée qui l'accompagne, 

Le positionnement de la direction des finances au sein de l'office, notamment quant à la valeur 
ajoutée attendue dans l'aide au pilotage de l'établissement et à de nouvelles exigences en 
matière de reporting, a amené la direction à commander en 2010 un premier diagnostic sur 
l'optimisation du fonctionnement du service, complété par une seconde mission, confiée en 
janvier 2012 à un expert-comptable, Cet accompagnement de la direction des finances, qui 
visait à repositionner son rôle et son métier, a débuté avec retard, du fait de la forte mobilisation 
du service dans la mise en œuvre du nouveau système d'exploitation Ikos. Cette seconde 
mission n'était que partiellement exécutée à la date du contrôle sur place. 

5.3 TENUE DE LA COMPTABILITE ET DES ETATS FINANCIERS 

Après un diagnostic préalable, les diligences spécifiques menées lors du contrôle ont été 
complémentaires à la mission d'appui confiée à l'expert comptable et essentiellement axées sur 
J'évaluation du contrôle interne, à savoir: 
• la confonnité à la réglementation en vigueur; 
• et la fiabilité des infonnations financières, 

Obs 12 : L'offite doit revoir et sécuriser tertaines options comptables et améliorer la oobérence et 
la qualité de SOD information finaDcière. 
Les diligences menées ont mis en évidence un certain nombre d'anomalies ou de défaillances 
dans la tenue des comptes ou des états financiers réglementaires, 

Ainsi, certaines dispositions spécifiques de l'Instruction comptable des OPH sont méconnues ou 
mal appliquées. Il a été relevé: 
• le défaut de valorisation à l'actif des terrains reçus ou cédés à 1 € symbolique et d'enregistrement 

de sa contrepartie au passif sous fonne de subvention, réduisant ainsi le prix. de ~vient des 
opérations concernées et, dans le cas spécifique de l'opération de la Trinité sur Châteaubriant. 
pouvant être préjudiciable à la conclusion du contentieux judiciaire engagé par la commune; 

• le transfert du solde de la subv.ention d'exploitation versée par )'ANRU sur l'opération de 
démolition des Richollets à Saint-Herblaintl en subvention d'investirosement au-delà du terme 
de la démolition du programme concerné (subvention non affectée et non transférée au 
compte de résultat), réduisant le résultat 2011 d'I,2 M€ ; 

• l'inscription des fonds propres affectés annuellement Il l'équilibre des opérations clôturées 
par le bureau en cll067 par le débit du cllt de report à nouveau, alors même que ce dernier 
demeure déficitaire depuis la réfonne comptable de 2005 ; 

• l'absence de dispositif visant à J'apurement progressif des travaux d'amélioration inscrits au 
c12134" avant la réfonne comptable de 2005, 

D'autre part, les options retenues pour assurer la couverture de certains risques ou charges 
d'exploitation sont parfois critiquables ou difficiles à justifier a posteriori. Ainsi: 
• la dépréciation de la VNC des tnl.vaux de réhabilitation inscrits au c/2134, qui a réduit le résultat 

201 J d'loS ME et majoré celui de 2012 de 365 k€. n'apu êtrejustifiée et deona être régularisée ; 

"EvohriiOII des impayb, suivi des logements \'K«Its de plus d'un mois. ventes de patrimoine, suivi des Iluibutions pu niVCllu de 
ressources, laUX de rocation sur le patrimoine Iocatir d suivi des c:np8cmcnts bud,ttaûu. 

" 1 204 k€lransftrts en cil) par le dtbit du cl67& en 2011 avec rélju,tcmcnl' 701 k€ Cft 2012, 
,. 41,4 Mf de vllcur btlltc. 
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Obs DO 1l: 
S'agissant de la valorisation des terrains reçus 
à l'euro symbolique, Habitat 44 appliquera le 
traitement prévu dans l'Instruction comptable. 

La subvention d'exploitation versée par l'ANRU 
a été réintégrée en subvention exceptiorutelle 
dans le compte de résultat de l'exercice 2013. 
L'inscription de fonds propres au crédit du 
compte 1067 n'est plus pratiquée après 
l'exercice 2012. 

Si l'instruction comptable pose le principe d'une 
re-ventilation aux comptes de composants 
correspondants de ces travaux d'amélioration, 
elle admet cependant que: « dans /e cas où ces 
COÛlS ,te pCllvent être rattachés à des composants 
pré-identifiés. ils sonl mai"Jel1llS dans ce compte 
el amortis sur /0 durée restant à courir. A 
l'expiration de la durée d 'lIIi/isa/ion. la WJleur 
nelle complahle de /0 rihabilitation w sortie. ». 

Un travai! a été mené conjointement entre la 
Direction des Finances et la Direction du 
Patrimoine pendant la mission d'inspection 
afin de répondre à la question du principe de 
re-venti!ation par composants de ces anciens 
travaux de réhabilitation. 

Dans le cadre du plan d'entretien en continu, 
un dispositif complet d'analyse pour apurement 
progressif de ce compte 2134 sera mis en place 
entre les deux directions. 

Il penncttra : 
• d' identifier les montants par patrimoine 

qui correspondent à des composants 
retenus par l'Office pour virements dans 
les sous~mptcs par composants ; 

• de valider les travaux conservant une VNC 
positive au-delà de la durée d'utilisation 
pour les sortir de l'actif; 

• de conserver uniquement dans ce compte 
les travaux non rattachables à un ou des 
composants identifiés et qui restent utilisés 
sur les patrimoines correspondants. 

Concernant la dépréciation de la valeur nette 
Comptable des travaull: de réhabilitation, la 
régularisation a été effectuée dans le bilan de 
l'année 2013. 

Les trois points ~voqu~ sur la comptabilité de 
programme seront pris en compte pour la 
validation des Fiches de Situation Financière 
et Comptable à fin 2013. 

OPH tbbiQl 4.t .... RIJIPOI1 d'inspection n· 2013-087 

~llilol Mission intctmin~tricllc d'mspettÎon du logement social 

Nouvelles observatioDs de la Miilos 

La Miilos prend acte des correctifs apportés 
par l'office. 

La Mission prend note des travaux engagés 
par l 'office. 

La Mission prend acte du correctif apport~. 
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RépoDSCS de l'orgllnisme 

Enfin, précisons que le projet d'entreprise 
Quatuor intègre une action de suivi bimestriel 
des opérations, 

OPH lbbilal 44 . 44 • RappOl't d' impcction n· 2013-017 

MJU" Mission illlmnillÎslroclle d'Înspec:lion du logement social 

NouveUes observatiODS de la MiiJos 
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• la dépréciation de 408 k€ enregistrée en 2008 sur la valeur des stocks constitués pour le projet de 
Guérandc-Beauséjour n'a pas dissocié l'opération d'aménagement (abandonnée en 2010 pour 
161,5 k€) de l'opération de VRD réalisée pour le compte de la commune et facturée à cette 
dernière en décembre 2010 pour 245 k€, majorant les comptes de cc: dernier exercice d' autant; 

• le provisionnement des travaux de GE, selon les modalités retenues par l'office depuis la 
réfonne comptable de 2005, a connu d'importantes nuctuations corrélées aux aléas de mise 
en œuvre effective des travaux programmés majorant notamment les résultats 2009 et 2011 
de près d' 1,5 M€ 

En outre, le contrôle a révélé des défaillances dans la tenue de la comptabilité de programme, 
rendant délicat le suivi des fonds propres disponibles (cf. infra § 5.3.3) : 
• l' actualisation des plans de financement des travaux réalisés sur le patrimoine n'était pas à 

jour, entrainant des incohérences sur le montant des fonds propres prévisionnels dédiés aux 
investissements" : 

• les compléments de dotation antérieurs à la convention signée en 2008 avec le Conseil 
Général étaient décomptés en subventions en comptabilite de programme, génerant un écart 
de 2,1 ME avec le bilan ; 

• un emprunt Dexia de 13,8 ME, encaissé fin 2011 , n'était pas enregistré dans les fiches de 
situation financière 2012. 

Enfin, l'équipe de vérification a mis en évidence le défaut de sécurisation de certains processus : 
• la non-fourniture aux services fiscaux de la DADS2 2011 a exposé l'office à un risque de 

sanction financière (régularisation effective en septembre 2013) ; 
• une erreur dans la valorisation des coûts internes 2011 a entrainé leur surévaluation de 

123 k€, réduisant les coûts de gestion de l' exercice d'autant; sa régularisation en 2012 ayant 
eu une incidence inverse; 

• la comptabilisation des ventes d'immeubles 2011 (Boréal et locaux CAF) en TTC (cI701), a 
majoré la marge sur accession de 220 k€; son correctif en 2012 a réduit le résultat 
d'exploitation d'autant. 

5.3.1 EvolutiOD des c:oiits de gestioD 
La convention partenariale signée avec te Conseil Général de Loire-Atlantique, conditionnant les 
concours fmancicrs spécifiques de la collectivité à son établissement, sur la période 2009-2013, 
prévoit une mai'trise des eoûts de structure de l'OPH limitant l'évolution des frais de gestion à 
12 % sur cinq ans. Les coûts de gestion de l'office se composent pour deux tiers de charges de 
personnel ct pour le tiers restant de frais généraux. 

5,3, },I Evolution desfrais généraux 

(Eu k€) '00. '009 2010 2011 2012 
Frais généraux divers 1442 1 385 2054 1565 1 960 

• Rémuntralion d'intemM!diaircs et honoraires 232 218 499 932 463 

• Coti$;lliolu CGLLS 240 187 177 3S2 38S 
Valorisation des coûts internes - 155 - 274 - 172 · 646 -66 
Frais gbaëraux 1 837 1&4. 2402 2203 2742 

• Imp61$ CI taxes (han: TFPB) 113 " 108 63 57 

• Charges de personnel H44 5333 5085 5328 5204 5483 

• Personnel cxtmetlr 198 19' 143 237 321 
CoOt dt &ntloD 7'" 7227 7982 7707 8601 

Les coûts de gestion ont augmenté de 15 % sur la période 2008-2012, passant de 7,5 ME à 8,6 ME, à 
un rythme légèrement supérieur à la progression du chiffre d' affaires de l'officc

1· 43 % pour let tnl.VIUX de PSP vI. 1;1 % <bnJ la maquette ranancm 200&. 
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Réponscs de l'organisme Nouvelles obsen>atioDs dc la Miilos 
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Cctte évolution s'explique à 80 % par l'augmentation des frais généraux, avec deux postes ayant 
connu des variations très sensibles: 
• les honoraires versés à des intennédiaires dont le montant a été triplé en moyenne sur les 

trois derniers exercices, en partie du fait des frais d'assistance sur le dossier contentieux 
engagé avec la société Aareont!l ; 

• les cotisationS versées il la CGLLS avec, notamment, l'assujenissement de l'office au 
versement de la part variable de la cotisation additionnelle sur les années 2008, 2011 el 2012. 

Les frais généraux sont réduits chaque année des co\1ts internes et des frais financiers incorporés 
dans le coût de production des immobilisations. L'office a mis en place, à panir de 2008, un 
dispositif de valorisation des coûts internes liés à la conduite d'opération des constructions neuves, 
voire de réhabilitation: les coûts directs des chargés d'affaires ont été estÎmés et répartis sur une 
production moyenne annuelle de 168 logements (sur la base du prévisionnel 2008-2013), soit une 
estimation de 2 000 € de charges de conduite d' opération à intégrer au logement construit (valeur 
2008). Ce montant, revalorisé de 2 % chaquc année, représente de l'ordre de 2,3 % du coût moyen 
de constructioIi'. Ce ratio est sensiblement inférieur aux taux. habituellement constatés. 

L'application de la méthode retenue par l'officen a fait varier très sensiblement la part de frais 
généraux. transférée en immobilisation en cours: elle est passée de 23 % en 201 1 à 2,4 % en 2012. 
L'erreur constatée dans le décompte 2011 a sur-valorisé les cotlts transférés de 123 k€,le correctif 
apporté impactant l'excrcice suivant à la baisse. 

Les charges transférées ont été sur la période, en moyenne, inférieures de 25 % par rapport aux 
simulations faites en 2008, interrogeant sur les modalités de répartition des coUts internes ou sur 
le niveau d'activité du service. 

5.3,1.2 Evolution des frais de personnel 

Constituant les deux tiers du coût de gestion, les trais de personnel n'ont connu qu' une augmentation 
modérée sur la période 2008-20121J• L'effectif, qui avait fonement augmenté en 2007, est demeuré 
stable jusqu'en 2009 et cormait une légère inflcxion depuis lors. 1\ était de 122 ETP fin 2012. 
Rapporté à 1 000 logements gérés, le ratio est sensiblement supérieur aux valeurs habituellesl '. 

Ainsi ramené à la valeur médiane, le patrimoine géré par l'office devrait être de 8 150 logements. 
L'organisation déconcentrée de l' établissement peut expliquer en partie cet écart. Néanmoins, il 
convient de souligner: 
• un taux d'encadrement sensiblement plus élevé que dans des structures similaires (25 % vIs 

une médiane à 17 %) ; 
• le recours exceptionnel à du personnel extérieur majorant les charges de persolUlcl de près de 

6 % (321 k€ en 2012). 

Le coût de gestion 2011, valorisé à 1 184 €Ilogemcnt géré, était très proche de la médiane des 
OPW~. Retraité d'événements cxceptionnelsJ'. il peut être estimé pour 2012 à 1 125 €, soit au 
niveau du quatrième décile de la famille des OPH. 

5.3.2 Structure de la dette financière 
5.3.2.1 Evolution du service de la dette 

L'office a longtemps été pénalisé par le poids du service de sa dene. Cene annuité locative 
élevée, qui réduisait les marges de manœuvre de l'établissement, était le fruit d'une politique de 

1<1372 k€ d'honorairq vents en 2011 au cabinet d'avoul mandatt pour eene arr.ire. 
II (Ta~ux'" hononi~) nc en valeur 2012. 
l~ AffŒUllÎonde 6S % des ,wu; internes avant 10 l.ulc:emcnt du 1" ordre descrY1ec. 
Il ... $ % sur ta pCriodo 2008-2012. 
:. cie l'ordre d'un ETP supplcmc:nùlÎle pu tTWIchc: cie 1 000 lats 
1) l)emim ",leur c:onntIc : 1 200 €net &tlt pour l'IMte 2011 . 
:s CO!Tœlir sur ta v.lorisation des œCll$ internes. boooJaira su.rcontentÎeUX Aatcon. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

Commentaires - Point 5.3.J.l : 
Le calcul des cotlts internes intégrés aux La Mission prend noIe de cet engagement. 
opérations, lant dans leur calendrier 
d'application que dans leurs modalités de 
répartition, fem l'objet d ' un travail de 
redéfinition dans le courant de "année 20 14. 

Commentaires - Point 5.3.1.2 
Plusieurs raisons justifient "augmentation du 
recours à du personnel extmeur en 2012 : 

• d'abord, le changement de système 
d'exploitation infonnatique a nécessité de 
recourir à des missions extérieures pour 
9S k€; 

• ensuite, les nombreuses absences de salariés 
(congés de maladie, matemité. .. ) ont engendré 
des remplacements dont le montant peul être 
évalué â 200 k€ ; 

• enfin, les accroissements temporaires 
d'activité ont n~essité le recours à des 
missions spécifiques pour 26 k€. 

OPH HabiW44 - ... . RlppMd'Înspmionn·10I).411 

La Mission prend note des précisions données 
par l' office. 
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développement dynamique jusqu'au début des années 2000, du prix de revient des constructions 
ct de leurs modalités de financement faisant très largement appel à l'emprunt. 

La réduction très sensible du rytlunc des constructions nouvelles, l'augmentation subséquente 
de la maturité de la dette financière, ainsi que la renégociation d'emprunts intervenue en 2007%1 
ont permis un fléchissement très sensible de l'annuité, qui est passée au.-dessous de 50 % des 
loyers annuels quittancés en 2008 et n'était plus que de 40 % en 2010, plaçant l'organisme au 
niveau du ratio médian des OPH de province. 

En outre. l'office a mené, pendant le 2ttr.:. trimestre 2008, avec l'assistance d'llIl cabinet spécialisé, une 
étude sur la structure de sa deue fmancière. L'analyse a été réalisée avec l'objectif de saisir toute 
opportwlité en termes de remboursement ou de réaménagement, visant à dégager des marges 
complémentaires par l'allègement des charges fUlancières. Une première proposition de 
remboursement « sec » de 17.s M€, initialement envisagée, a été abandonnée car elle mobilisait 70 % 
de la trésorerie disponible. La décision d'un remboursement anticipé sur fonds propres de 6 M€ a été 
finalement arbitrée, Il a porté sur 13 prêts CDC indexés Livret A avec une marge de 1,30 %. Dans la 
simulation, cette option était destinée à maximiser J'économie de chall,'es financières futures. 

A contrario, l'engagement pris auprès du Conseil Général de Loire-Atlantique d'assurer la mise 
en service de 1 000 logements neufs en cinq ansu, ainsi que l'estimation des travaux 
d'investissement à réaliser sur le patrimoine sur la ml!me périodeB ont eréé d'importants besoins 
de financement nouveaux.. Le niveau d'endettement s'est donc accru à partir de 20 Il, atteignant 
44,3 % des loyers en 2012, au même niveau qu'en 2009, plaçant dorénavant l'office au niveau 
du imt: décile de sa famille, 

j,3.2.2 Structure cOlllcmporaÎlIc de la deite 

A la clôture des comptes 2012, le capital restant dû s'élevait à 180,8 ME, La dette financière 
était indexée à : 
• 82,S % sur livret A; 
• 4,4 % sur taux fixes ; 
• 7,5 % sur taux. révisables Euribor; 
• 5,7 % sur taux fixes avec phase conditionnelle. 

D'une manière traditionnelle, la Caisse des dépôts est Je prêteur principal (83 % de l'encours). 
L'office n'a pas souscrit d'instrument de couverture pour se garantir du risque d'exposition aux 
évolutions du taux du Livret A, ce qui dans le contexte actuel s'avère une option favorable, 

Le deuxième prêteur, par ordre d'import:ançe, est la banque Dexia'O, auprès de laquelle l'office 
avait souscrit en 1999 et 2000 deux emprunts, renégociés en janvier 2008 pour un nominal de 
11,8 ME. Ces deux nouveaux contrats structurés ont été conclus pour une durée de 25 ans, scindée 
en trois phases, respectivement de cinq, quinze et enfin de nouveau cinq ans. Si le taux d'intérêt 
des phases 1 et 3 est fixe)', la phase intermédiaire est assortie d'un taux calé sur un indice sous-
jacent'2 qui, s'il dépasse 4 %, pour l'un des contrats ct 6 % pour Je second, majore le taux fixe de 
cinq fois l' écart calculé par la fonnule. Si les indices sous·jacents (inflation annuelle française et 
Euribor 3 mois) présentent un risque faible, la structure du produit est porteuse d' un risque 
maximal (coefficient multiplicateur de 5 non capé). Ces produits seraient classés 1 E dans la 
matrice de la charte Gissler applicable aux collectivités locales. Le capital restant dû sur ces deux 
contrats représentait, fin 2012, 5,7 % de l'encours 10ta1 de la dette financière de l'office. 

l' Dilfén! de mnbourJcment d'inltrll$ sur emprunts COC et ~ement de rcncoufS de dt\Ix pt& J)exia. 
llloitiJ.!emall sur 1& p4!riodc 2009.20 13. 
,. '5,5 ME rtnlfJtts' 87 ". paremprunlS ~ litre des. rcnouvellcmenl$ de COIIlpos.tDl$ Cl dd: !1avaux d'llIT1tlioradon. 
:HI Ex Cridit !.oeal de France. 
l' Respectivement 4,27 % e'I',lS %. 
l: CompartIÏ5on mtre la nlO)l:MC llitlvn&iquc: du taU!' d'inn .. ion IMUdlc française et Euribor J mois lMjorl:e d'une: mII'JC de 0.2$ , • . 
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Commentaires - Point 5.3.2.2 : 

Afin de financer son plan quinquennal de 
développement, Habitat 44 a souscrit deux 
opérations auprès de Dexia. Concernant le 
prat structuré contracté en 2007 pour lequel la 
Mission évoque un risque, Habitat 44 apporte 
les éléments suivants : 
• ces deux prêts ne représentent que 5,5 % 

de la dette de l' Office à fin 2013 ; 
• les deux indices sous-jacents (inflation 

française et Euribor 3 mois) sont considérés 
comme à risque faible et sont corrélés à notre 
activi~ ; 

• le risque de franchissement des barrières de 
taux fait J'objet. d'un suivi mensuel et a en 
outre été évaJué avec l'aide du cabinet 
Finance Active, afin d'estimer si WlC 
éventueUe provision devait être intégrée au 
bilan 2013, Le niveau actuel et les projections 
à S am des taux des marchés financiers, ainsi 
que le niveau des barrières contractuelles sur 
les deux indices (4 % et 6 %) ont permis de 
conclure à l'absence de nécessité actuelle de 
provisionner un risque pour l'instant 

OPH Hl bitat OCOC. OCOC. Rappond 'illspeetion n· 2013-011 

MIUo1: Mission wmnilli~lIc: d'inspc:dion du Lotemcnt social 

NouveUes observations de la Miilos 

Le rapport pointe, en effet, le risque inhérent à 
la structure du produit, plutôt qu'aux indices 
sous-jacents. 

La Mission prend note de cette mesure 
prudenticllc, 
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Enfin, l' organisme a mobilisé, en octobre 2011, auprès de ce même organisme financier un 
emprunt de 13,8 M€ sur une durée dc 25 ans et indcxé sur l'Euribor 3 mois. Contracté pour 
assurer le financemcnt d ' une partie des travaux engagés dans le cadre du PSP, cet emprunt 
s'avère, dans les conditions actuelles du marché particulièrement avantageux

33
• 

5.3.3 Estimation des fonds propres disponibles 
Le contrôle a été l'occasion d'un travail d'cstimation dcs fonds propres disponibles au 
31 décembre 2012 et à terminaison des opérations engagées à cette même date. 

Ce travail, mené en association avec les services financiers de l'office, a été rendu fastidieux., du 
fait d'écarts importants relevés entre la comptabilité de programme, le bilan 2012 et la maquette 
financière du PSP 2009·2013 validée fin 2008. Les anomalies les plus conséquentes portaient 
sur la non·afTeclation en comptabilité de programme de 23 ME d'emprunts prévisionnels dédiés 
au financement des travaux de réinvestisscmcnt sur le patrimoine dont 13,8 M€ avaient été 
réalisés depuis fin 20 Il . 

Apres mise en cohérence et sécurisation des données issues de la comptabilité de programme, le 
potentiel financierdisponiblc, qui était de 10,9 M€ à la clôture de l'exercice 2012 a 
été évalué à 9 Mf à tenninaison des opérations engagées à la clôture de cet exercice. 

Le calcul d'estimation des fonds propres disponibles a intégré: 
• le portage sur trésorerie des investissements (travaux et constructions) enregistrés au stade 

d' opérations préliminaires à hauteur de 361 k€ ; 
• l'affectation en complément de fonds propres des dotations du Consell Général restant à 

comptabiliser pour les 749 constructions nouvelles en cours ou terminées, non soldées fin 
2012 (8,1 M€). 

A tenninaison des travaux d'investissement inscrits dans le PSP dc 2008 (4,8 M€) et après 
contractualisalion du solde des emprunts mobilisables pour assurer le fmancement des 
opérations de réhabilitations (10,4 M€), sur laquelle un arbitrage et une affection seront 
nécessaires, le potentiel financier disponible serait porté à 14,5 M€. 

5.4 ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 

5.4.1 Analyse de l'u:ploitatioD 

(en k€~ 2008 2009 2010 2011 20U 
Marge sur accession 550 ·219 
1.0,,,, 27337 27999 28445 29120 30644 
Coût de gestion hors entretien -75n - 7 227 - 8 098 - 7 863 -8602 
ECNR ·557 ·535 ·627 - 770 ·804 
GE -2772 - 2 333 ·3 167 - 3 688 ·6326 
TFP. ·1 631 - 1 887 - 2 010 - 2245 - 2 082 
Flux financier 944 284 16' 192 228 
Flux exceptionnel 73 - 312 1 885 ·1753 -666 
AIII~ produits d'exploi tation 720 340 236 610 423 
PerttS cr&nces irr6cOllvrables - 238 - 373 - 308 - 274 
Inlbits opérations locatives ·6648 - 6154 ·4663 - S 294 -, ... 
Remboursements d'emprunts locatifs ·6660 ·6209 - 6 70S - 7 139 ·7569 
AutoODao.ctlMnr D~ , 996 3967 5088 1413 ·1215 
\Y.du chifJr~ d'affaire.! /0.9% 14./ % 17.8% ,O~ ·4.0% 

Il Tlu~ Euribor"" nw&"" 0,28 % sur Ir; i- trimesb'e20IJ. 
)4l.'lutofilllllOCfT)tn! net esl" mr;sufC pour un orCIflÎsmC des teSsourc:es tirtes de son lIC(i~~ d't~pIoillÛon l U rours d'un cxtl'cict 

(t;>;«dcnu des produits mœissablcs sur les cbarics d6:ais$abb) renant" sa disposition IIlprCs mnbouncmO\t des emprunts lib 
'I·DCtivil~ Joeativc (6 J'cxch:sion des ~IJ antkipts). 
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L'organisme tire l'cssentiel de ses produits d'exploitation de l'activité de gestion locative, 
complétée de manière marginale par une activité d'sccession. La marge déga~ée en 2011 sur 
une opération d'accession réalisée sur Nantes et la vente de locaux professionnels à Rezé, 
comptabilisée par erreur en TTC, a été régularisée sur J'exercice suivant. 

Le montant des loyers quittancés entre 2008 el 2012 a augmenté de 3,3 M€. Le développement 
du parc locatif explique un tiers de cette variation, les hausses aWlUelles de loyer décidées en 
conseil d'administration y concourent pour les deux autres tiers. 

La quittance annuelle moycnnc a augmenté de 309 € entre 2008 et 2012 par la conjonction de la 
revalorisation générale des loyers et du principe d'indexation au plafond conventionnel des 
programmes neufs ou réhabilités. À 3 873 € par logement géré, le niveau des loyers 2012 
dépasse de près de 375 € le ratio médian des OPH de provinc~\ laissant une marge théorique 
globale sur loyer très faible (de l'ordre de 1,5 %). 

co ... . ...... e.;' •• •• "" .... " ..... . .. DT'" 

.,.0r--------------,-------------r---c======---, 

.~ .. 

" .. n. 
.. u, .. ,:on o." ... ,, ... 

L'exploitation est caractérisée par: 

~ •• Hl! " .. U " 

• des coûts de gestion impactés depuis 2010 par des événements exceptionnels qui, après 
correctifs, positionnent le ratio de l'organisme à un niveau très proche de la valeur médiane 
des OPH de province (cf. supra § 5.3.1) ; 

• des dépenses de maintenance supportées par l'exploitation, contenues sur les deux premiers 
exercices (3mc décile), qui ont été multipliées par 1,5 sur la période 2010-2012, avec un 
niveau dc dépenses exceptionnel sur le dernier exercice (963 €I1gt géré) traduisant l'effort lié 
au rattrapage d'entretien constaté sur le patrimoine; 

• une charge fiscale liée à la TFPB rapportée au logement géré au niveau du 1" décile des 
OPH de province, cohérente avec l'âge moyen du parc en service (près de 30 ans) ; 

• une annuité locative qui a connu un point bas en 2010 à40 % des loyers, plaçant l'organisme 
au niveau exact de la médiane nationale. Le setvice de la dette augmente depuis lors du fait, 
entre autres, de la croissance significative des dépenses d'investissement (cf. supra § 5.3.2). 

Lc préfinancement des investissements, notamment des travaux mis en œuvre dans le cadre du 
PSP, a considérablement réduit le niveau de la trésorerie jusqu'à fin 20 II ; le flux financier en a 
été directement impacté. D'un niveau modeste en fin de période, il est de l'ordre de 20 € au 
logement, inférieur à la médiane nationale. 

L'exploitation a enregistré, en outre, des événements exceptionnels significatifs: la 
comptabilisation d' une subvention ANRU en 2010 pour 2,6 M€ et la comptabilisation en 2011 
des coûts et charges Iiês à la démolition d'un programme immobilier précédemment 
subventionné (2 M€), 

D'un niveau confortabl~ sur les trois premiers exercices. J'autofinancement a chuté cn fin de 
période pour afficher une valeur de près de - 4 % sur l'exercice 2012, La correction d'erreurs 

'~Ralio midian 20 1 J ~Ii$é "2 %. 
K All1ofinanec:mcnllTlOYetI 2OOS·2010 ' \4,)0 %. 
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comptables, les surcoûts liés à un contentieux exceptionnel et le financement de la politique de 
maintcnance expliquent cette situation atypique, Corrigé de ces événements, l'autofinancement net 
2012 aurai! été de l'ordre de 7,8 %; sa dégradation sur les deux derniers exercices s'cxpliquant 
par l'augmentation de la charge de la dette (+ 2,3 M€, soit 7,7 points d'autofinancement). 

Mllrge brute totale 
Consonun,uions de lien; 

Rêlultat financier 
Resultat acqltionnd 
Risultat de l'uerc:ice 

i i 

1008 
IS 388 
- 7 258 
·5333 

944 
851 

2 lOS 

100. 
16375 
- 6 693 

-4626 

2010 
18122 
- 8 327 

788 
1760 

1011 
19341 
- 9 741 

•• 34 
5946 

1011 
17909 

·9 
777 

L'office dégage une marge brute de J'ordre de 17,5 ME:. représentant 58 % de son chiffre d'affaires, 
L'excédent brut d'exploitation, de près de 4M€ annuels sur les quatre premiers exercices., a été 
divisé par dix en 2012, conséquence du niveau exceptionnel des dépenses de gros entretien. 

Le résultat d'exploitation est impacté par la politique de couverture des risques ct charges 
d'exploitation, notamment celle liée aux moda1ités de provisiormement des dépenses de gros entretien, 

Le bénéfice comptable annuel est généralement complété par un résultat exceptionnel alimenté 
par les plus-values tirées des ventes HLM, la prévention, l'enregistrement ou le dénouement 
d'opérations abandonnées ou de renouvellement urbain. D'une moyenne de 3,2 M€ sur la 
période, le résultat comptable représente environ 10 % du chiffie d'affaires annuel. 

5.4.2 Analyse de la structure finaacière 

(Enk€) 
Dotations du département 
Autres dotations et rbcrvcs 
Report 0\ nouveau 
Résultai de J'exercice 
Slluation nett~ 

. ; 
ProvisionJ pour gros entretien 
AmoT1isscments et provisions (actifs immobilisés) 
Dettes finaneiàes 
Actif immobiliSl! bM 
Fonds de Roulement Net G1ob.ll'7 
FRNG i tmninaison des opérations engag~ fin 2012 
Stocks acxcssion 
Autres actifs d'exploitation 
Provisions d'actif circulant 
Dettes d'C'lploitation 
Crances divascs 
Dettes diverses 
Besoin cu FR 
Trisorerle nette 

100' 2009 :Z010 :Z011 2012 
4762 8762 8762 11262 15422 
4SS0 S 326 6606 7407 8490 

- 1671S -IS733 - 12388 - la 428 - S S6S 
2 lOS 4626 2760 , 946 

11900 9690 1 J 154 8429 7 102 
143433 149731 ISS 006 160099 166061 
161366 153889 160 624 187403 184 843 

-305437 -321014 -346592 -369977 -389418 
23710 18439 " ... 31197 18343 

16611 
1937 2276 3141 1 S32 1541 

11792 1718S 16565 18034 13291 
- 1 917 - 3 245 - 3 283 - 2 984 ·3133 
- 6 988 - S 888 - 7184 ·6752 -7721 

401 368 1647 731 1600 
-4718 ·582S -67n - 7 183 -8246 

50' "73 4113 3378 -1'" 
13203 13566 9576 27818 21209 
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La ceronne comptable de 2005 a imposé l'amortissement linéaire des immobilisations locatives. 
Le dispositif maintenu jusqu'alors par l'office était calé sur le profil d'amortissement. des 
emprunts de type PLA. Cet amortissement progressif minorait les dotations en début de pénode 
avec un accroissement exponentiel sur Ics dernières années. 

La remise à plat de la politique d·amortissement a mis en évidence un retard cumulé de 
dotations de près de 23 M€ qui s'est traduit. après reprise des amortissements dérogatoires et 
d'une partie de la provision pour grosses réparations, par l'inscription en report â nouveau de-
16,7 M€, réduisant ainsi les capitaux propres de l'office de plus de 80 %. La résorption du 
report â nouveau n'a été entamée qu'a partir de l'exercice 2009. 

La situation neUe s'améliore de 26,5 M€ entre janvier 2008 et crecembre 2012 par la comptabilisation 
des compléments de dotations versés par le département (10,7 M€), J"enrcgistrement des bénéfices 
annuels cwnulés (16,2 M€) et l'impact de la constitution en 2009 d'une provision pour indemnités de 
fm de carrière constatée directement au bilan pour- 347 k€. 
Majorés des subventions d'investissementll, les capitaux propres de l'office, qui dépassaient les 
48 M€ à la clôture de l'exercice 2012, ont été multipliés par six depuis 2007. 

Les provisions pour risques el charges ont pris en compte, entre autres: 
• les coOts de démolition des programme Jacquard el Richollets (dotes en 2009 ct 2010 ct 

repris en 2011 et 2012); 
• le contentieux engagé par l'office à l'encontre de l'entreprise Aaeron (doté en 2010 ct 2011); 
• le recours engagé par la ville dc Châteaubriant à la suite de la vente de la propriété de la 

Trinité (doté en 2011). 

La provision pour gros entretien a fluctué, au cours des quatre premiers exercices, plus par les aléas 
de programmation que par la réalisation des travaux précédemment provisiolUlés (cf. supra § 5.3). 

Les amortissements ont été majorés de la provision pour dépréciation des travaux 
d'amélioration comptabilisés avant 2005 en c/2134 (1 507 k€) et reprise, à partir de 2012, au 
rythme de la dotation aux amortissements correspondant au plan initial. 

Le fonds de roulement, qui était en début de période de 23,7 M€, fléchit à la c1ôtw"e 2012 pour 
atteindre 18,5 M€, assurant la couverture de 3,7 mois de dépenses, à un niveau très proche du ratio 
médian des OPH de province. Porté à tenninaison des opérations engagées au 31 décembre 2012 
(cf. supra § 5.3.3), le fonds de roulement aurait été réduit à 16,6 M€.. pennettant de couvrir 3,3 mois 
de dépenses 

La réduction de 5,2 M€ de l'excédent de ressources longues par rapport à l'actif net immobilisé 
s'explique, pour J'essentiel, par la politique de financement des investissements locatifs sur les 
quatre derniers exercices. En effet, l'autofinancement dégagé sur la période (+ 9,3 M€) ft été 
insuffisant pour couvrir le déficit de couverture des investissements (- Il,4 M€). 

(Ea k€) 1009 2010 2011 1011 Cumul 
Autofinancemtnt ne! 3%7143 5087 733 1412688 -) 21S 41-4 9252 151 
Depenses d·investinement ·1539-4 SI7 -28107081 ·28781302 -22 384 641 -94 667 ~I 
Financement des dq,enses d·invcstissement" 12 S98 674 11129862 .B292019 1024S816 Sl266310 
AIIlOtm.xcmenl disponibleaprèl; investÎs.RmenI 1 171300 ·5819485 15923 .fOS -13 JS.41040 -2149020 

Les remboursements anticipés d'emprunts non re-financés opérés en 2009 (cf. supra § 5.3.2.1) 
ont accentué la distorsion enlre emplois el ressources. 

En bas de bilan, les opérations d'aménagement et d'accession sociale initiées par j'office au 
cours des dernières années ont connu de nombreux aléas, nécessitant le constat d'une 
dépréciation progressive des stocks constitués. Fin 2012, les deux dernières opérations 

11 N~e:s dœ repriKS cruqf!i $1r6es ~ ç/139. 
"varialion des ealpilllult'; Pf'OPIl'S + subventions noûrl6cs .. emprunts cnc:lissb. 
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enregistrées en compte de stocks<' étaient dépréciées à hauteur de 93 % .. de leur valeur d'acti~. 
Face à cet actif net résiduel de 113 kE, l'office a conservé un prêt GaJa de 2,2 ME, SOU5Crtt 
auprès de la Caisse des Dépôts en taule fin 2007, pour assurer le portage foncier de l'opération 
d'aménagement de St-Philbert-de-Grandlieu. Ce projet n'ayant pu se réaliser et devant se 
dénouer par le rachat prochain du site par l'agence foncière de Loire-Atlantique, l'office devra 
prendre loutc disposition pour rembourser celle ressource. 

Les actifs d'exploitation enregistrés en actif circulant sont, pour l'essentiel, composés des 
créances locatives" et des subventions restant à recevoir dont le monlant a fortement varié sur la 
période avee un pic à près de 13 M€ fin 2011. 

Les ressources de bas de bilan eruegistrent,oulre le prêt mobilisé pour le portage d'une 
opération d'aménagement sus-mentionnée, les intérêts courus non échus à chaque fin d'exercice 
(3 M€), les dettes sur fournisseurs d'exploitation (5 ME) ct d'immobilisations, Ce dernier poste 
a augmenté de 4 M€ du fait de la relance des investissements initiée par j'office. 

Cette politique a fait fléchir la trésorerie nelte de l'organisme jusqu'en 2010. Alors qu 'elle 
couvrait 7,3 mois de dépenses fin 2008, ce ratio a été ramené à 1,9 mois à la clôture de 
l'exercice 2010 sous Je double effet du portage des opérations en cours et de l'augmentation du 
niveau des dépenses d'investissement (+ 23 M€). La mobilisation d'un prêt Dexia de 13,7 M€ 
fin 20 Il a fait remonter la trésorerie à un niveau plus habituel. Elle dépassait 21 M€ au 
31 décembre 2012, niveau couvrant 4,2 mois de dépenses; ratio plaçant l'office au niveau du 
i""' décile de sa ramille. 

S.S PREVISIONNELLE FINANCIERE 2013-2017 

Les services financiers de j'office ont réalisé au printemps 2013 un exercice de prospective 
financière sur la période 2012-2021. Cette simulation a ét~ initiée à la demande de la Caisse des 
dépOts, conditionnant le déblocage des demandes de fUlancemenls 2013 à la mise en perspective 
des grands équilibres financiers de l'établissement. 

Les resultats de cette simulation ont été présentés au conseil d'administration de l'établissement 
en séance du 15 avril 2013. La projection, calée sur les comptes définitifs pour 2011 et 
provisoires pour 2012, présente deux options de développement possibles au terme de la 
réalisation de l' engagement contractualisé avec le Conseil Général fm 2008: 
• une réduction de la production nouvelle à 60 logements annuels; 
• un maintien du rythme de développement au-delà de 2015, au niveau d'une production 

annuelle de 200 logements. 

La prévisionnelle fmancièrc est actualisée sur des hypothèses mac~onomiques prudentes. 
légèrement divergentes de celles préconisées par la CGLLS  Les coOts de 
gestion sont plafonnés au niveau constaté en 2011 et simplement actualisés sur toute la période de 
projection. Les dépenses de maintenance intègrent l'effort de rattrapage inscrit dans le PSP jusqu'en 
2014, Au-delà, l'office table sur une dépense de maintenance au logement calée sur la valeur 
médiane du ratio ct sur un investissent d' 1 M€ annuels en renouvellements de composants, financés 
par moitié sur fonds propres. L'activité de gestion locative est complétée par un plan de ventes 
raisonnable de huit logements par an, dégageant une marge complémentaire de l'ordre de 300 k€. 

019 Unre opmtÎOn d'~~emcnt sur St-f'hilbcn-clo-Grandliw el UII(' optration d'KœIIiion SUT Le Ptlkrin . 
• , Oc: l'ordre de 4 ME IIIIII/Cis sur 1. ~riode. 
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CommeDtaires - PoiD. 5A.l : 
Le prfl Gaia contracté auprès de la Caisse des La Mülos prend acte de ce remboursement. 
~p6ts ct Consignations a été remboursé en 
décembn: 2013. 
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(En k€) 10U'l 1014" 1015 1016 2017 

1.0,,,, 31 533 32256 32119 32673 33238 

COÛI de gestion hors entretÎen - 8 154 - 81138 - 8 981 - 9 161 - 9 345 

ECNR - 1 037 - t 095 - 1299 - 1 350 - 1 403 

GE -4934 - 6 655 - 3 590 ·3170 - 3 959 

TFPB - 2510 - 2 783 - 2 853 - 2 924 -2997 

Flux financier 33' 3" 658 682 692 
AUITC$ produil!ô d'exploitation 306 83 78 78 78 
Pertes ctéançes ÎmXouvrables - 274 - 274 - 285 - 293 ·300 
Annuité operations locatives - 13343 - 13427 -14091 - 13195 - 13611 

AutonnaDeement Ilet" 1 921 - 418 1 757 2 140 2387 
% du chiffre d'affaires 6.0% - 1.3 % j.4% 6.5% 7.1 % 

Sous ces hypothèses, en prenant en compte un re-dimensionnement de la direction du 
développement après livraison des programmes déjà iniliés fin 2012", l' autofinancement issu de 
la projection « RU fil de l'eau» se redresserait à partir de 2015, exercice où J'effort de 
maintenance reprend un niveau courant, pour dépasser 7 % en fin de période. 

Sur le dernier exercice projeté: 
• les coills de gestion seraient maintenus à 1 200 €/logement géré à un niveau proche de la 

valeur médiane 20 Il des OPH actualisée à 2,5 % ; 
• ct l'annuité locative, qui fléchit à partir de 2016, serait contenue à 41 % des loyers, 

Au-delà de la réa1isation du plan de développement précédent conclu avec sa collectivité de 
rattachcment,I'office a présenté deux scénarios de production d'offre nouvelle de logements familiaux, 
financés en PLUS ou PLAI dans un rapport 213 - 1/3 avec une mise de fonds propres de 27 0/0 
du prix de revient", 

Dans l'hypothèse d'un développement annuel limité à une production de 60 logements annuels, le 
potentiel fmancier, bien que divisé par deux sur la période, demeure excédentaire 

A contrario, le maintien d'un rythme de production de 200 logements annuels dégraderait 
de manière conséquente la structure financière de l'offtce; le potentiel financier devenant négatif en 
2016, tout comme le fonds de roulement dès J'exercice suivant  

A contrario, les opérations nouvellcs, par Je différé entre la perception de nouveaux produits 
locatifs et le paiement de la première aJUluité, impacteraient favorablement le niveau de 
l'autofinancement dont le niveau serait majoré de deux points entre le scénario « fil de l'eau» et 
eelui tablant sur un rythme de production de 200 logements par an. 

Le conseil d'administration d'avril 2013 a pris connaissance de l'impact financier des deux 
scénarios présentés et a souhaité surseoir à toute décision, dans l'attente de la prise de fonction 
du nouveau directeur général et de l'élaboration d'un projet d' établissement en cohérence avec 
les orientations définies par le Conseil Général. 

5,6 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINA""'CIERE 

Les prochains arbitrages relatifs au projet stratégique de j'établissement devront être éclairés par leur 
incidence précise sur l'exploitation et la structure fmancière de l'office, Une communication fmancière 
fiable ct pertinente doit êb'e mise en place pour éclairer les instances de gouvernance de l'organisme, 
Les éventuels apports financiers extérieurs., qui pounaient être sollicités pour développer une offre 
nouvelle, devront être conditiOlUlés à l'exécution d'un mandat exigeant et régulièrement évaluable. 

01 Résultats 201) projceës . 
• ) Rl!:sullltscalb;. 5W" le budgc:l initi. t 2014 . 
.. L'auwrmanœment net est 1. mesure pour lin ~i5nlc des ressources tiftes de son a~Ï\litt d'cxploitation au COUIS d·un tltC1'Cicc 

(oùdcnts des produÎlS cn;;aÎ$Ables SW" k:5 c~ dteaiuables) restanl i sa disposiliM aprb l'm\boIu$aner\t des tmpNnlS liés 
:'1'acti~Î~ Ioclli\'c (il'exclusion des rembourKmcnts anticipés) . 

.. Portanlle p:urimoîne Iocatifi 7 689110 r.miliawt en flll dç pbiodc. 
"Prix de: r.:vientlTlO)'m ~imtà t)5 k€lJBl-
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Commentaires - Point 5.5 : 
Conform~ment aux engagements pris devant le La Mission prend note de cet engagement. 
conseil d'administration, un nouvel exercice de 
simulation prévisionnelle des perspectives 
frnancières a été présenté au conseil 
d'administration de février 2014, réalisé sur la 
base du budget 2014, n sera repris au conseil 
d'administration du mois de juin 2014 sur la 
base du bilan de l'exercice 2013. 

Ainsi, le conseil d'administration sera amené à 
se prononcer deux fois par an sur les évolutions 
des scenarii présentés, afin d'apprécier les 
mesures à apporter à moyenllong tcnne. 

Commentaires - Point 5.6 : 
Oulre les travaux de simulation prévisioMclie La Mission en prend note. 
el le rapport d'activité annuel du Directeur 
général, le conseil d'administration prendra 
connaissance des activit~ de l'Office au 
moyen d ' indicateurs de gestion extraits des 
tableaux de bord, ainsi que de l'exécution 
budgétaire, 
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6. CALCUL DES COTISATIONS CGLLS 

6.1 PERIODE A VERIFIER 
Le contrôle eouvre la périodc 20 Il à 2013 pour les cotisations principales et 20 Il et 2012 pour 
les cotisations additionnelles. 

6.2 CONTENU DE LA VERIFICATION 
L'organisme a bicn procédé aux déclarations annuelles de la cotisation à la CGLLS et s'est 
acquitté, dans les délais, des règlements calculés par ses services. 

6.2.J Contrôle des cotisations principales 20JO-20J2 
L'assiette dc calcul des cotisations principales 2011 et 2012 n'appelle pas 
d'observation. Celle de 2013 a été majorée par erreur de S3 975 €, entraînant un excédent de 
cotisation de 686 €. 

Les réductions calculées au titre du nombre de bénéficiaires des aides sociales ont été sous 
évaluées sur les trois exercices, l' organisme limitant cette réfaction aux seuls allocataires 
identifiés dans le quittanccment de décembre de l'exercice considéré. L'office se prive ainsi des 
ménages allocataires ayant un droit ouvert, inférieur au seuil de versement ou ayant une retenue 
après un trop-versé, ainsi que des résidents allocataires des deux structures collectives gérées 
par un tiers sur la commune de Châteaubriant. Un correctifa pu être apporté lors du contrôle sur 
le décompte de ménages allocataires fm 201 1 et 2012 à partir des bordereaux transmis par la 
CAF et la MSA'l, majorant le nombre d'allocataires ouvrant droit à déduction respectivement de 
S4 et 46 ménages, réduisant la cotisation exigible de 3 600 €. L 'office est invité dorénavant à 
contacter les services de la CAF et la MSA, ainsi que les gestionnaires de ses foyers, atin 
d'obtenir une attestation annuelle établissant Wl décompte précis des ménages allocataires. 

Le décompte du nombre de logements situés en ZUS a pris en compte, avec un différé de deux 
ans, la démolition d'un logement individuel sur le quartier des Bemardières à Saint-Herblain, 
effective courant 2010 et prise en considération qu'en 2012. Les réductions 2011 et 2012 ont 
donc été majorées indftment de 29 €. 

Les réductions opérées au titre des mises en service de logements convcntionn6s ont été 
correctement inscrites dans les déclarations 2011 et 2013. Elles ont été sous-estimées dans la 
déclaration 2012 (mises en service 2011), suite à une erreur d ' intcI1lrétation dans l'opération de 
restructuration (S logements) et de li'n'ftlson (17 unités) des logements ADAPEf de 
Châteaubriant; ceci s'est traduit par un excédent de cotisation de 8 640 €. 

6.2.2 Contrôle des cotisations additioooclles 2011-2012 
Le contrôle des déclarations additionnelles 201 J et 2012 n'appelle pas d'observation. tant dans 
leur partie fixe que variable. 

6.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL Drs COTISATIONS CGLLS 
L 'organisme est invité à se rapprocher des serviccs de la Caisse afin de régulariser l'excédent de 
versement sur cotisation évaluée, pour son montant consolidé, à 12 868 €. 

"Déduction faiteclcs 1IIo!:Itam (lCÇupant des logements en , cstion \ia un 1lIItMIat. 
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Réponses de .'organisme Nouvelles obserntioDs de la Mmos 

Commentaires - Point 6.2.1 : 

La réclamation de j'exeedent ve~ sera Dont acte. 
o~rée aup~ de la CGLLS dès réception du 
rapport définitif de la Mission. 
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7. CONCLUSION 
Depuis quatre ans, l'office s'est successiveDient engagé vis·à-VÎs de sa collectivité de 
rattacbement, le Conseil Général de Loir~Atlantique, puis de l'Etal, à mettre en œuvre 
uoe politique patrimoniale ambitieuse ; il o'a pas atteint se, objectifs, 

La dUaillaDce du contrôle interue ett à l'origine de nombreux dysfonctlonuements 
toucbant l'ensemble de ses secteurs d'activités, avec des points ralbles notables sur la 
maîtrise d'ouvrage et la fiabilité de l'inrormation fiaancière. Cette carence a entraîné 
l'omce dans de mulliples opérations d'investissement basardeuses eotacbies de multiples 
et graves irrégularités dans l'application des règles de la commande publique, 

Le renollvellement de la gouvernance doit être l'opportunité de mettre en place un 
contrale Interue permeHant de sécuriser les processus de l'office. Ainsi, le COD~i1 
d'admiaistration serait en situation d'affiner sa stratégie de développement ct de procéder 
aux arbitrages nécessaires pour jouer pleinement SOD rôle. 
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Répooses de l'organisme 

CODdusioD: 
En tant que président du Conseil d'administration 
d' Habitat 44 depuis juin 2011 , je prends acte de 
l'ensemble des observations (onnulées dans le 
rapport de la Miilos pour la période 2008·2012. 

Dès mon élection au poste de président, j'ai engagé 
différentes actions correctives, afin de remédier i 
une situation qui ne me semblait pas pérenne. A 
mon installation ala tete du conseil d'administration 
renouveSé, j'ai en effet mis en pratique une 
coneeplion active et exigeante du rôle de prësident 

Dès l'~I~ 2012, après avoir constaté que certaines 
observations issues des conuôles Miilos de 2008, de 
la Chambre régionale des Comptes de 2010 et des 
remarques du conseil d'administration. n'avaient 
pas ~té suffisamment prises en compte. et que les 
dysfonctionnements constatés au sein d'Habitat 44 
ne pouvaient pas etre r601us sans une modification 
des m~tbodes de fonctionnement de l'Office, j'ai 
de:mand6 au Comeil gététal de Loire-Atlantique. 
collectivité de rattachement d'Habitat 44, de 
diligenter un audit sur les activités et l'organisation 
de l'Office. Cet audit rialisé dans le courant de 
l'année 2012 et ~ avec le Conseil général a 
conduit fm 2012, à la décision de recruter un 
nouveau Directeur génér.!.1. 

A J'installalion du Directeur gtnéral i J'été 2013, 
je lui ai donné une feuille de route pafaitement 
claire, que viennent aujourd'hui corroborer les 
observations de la Mmos, dont les principaux 
objectifs SOllt les suivants : 

• optimiser la sécurisation des processus 
internes à l'office, 

• garantir les diverses productions d'Habitat 44, 
en quantité et en qualité (entretien du 
patrimoine, développement de produits 
nouveaux, qualité de servicc fiabilité des 
informations fournies aux organes 
décisionnels). 

• permettre aux administrateurs d'assurer 
pleinement leur mission en leur transmettant 
J'ensemble des informations nécessaires à 
une prise de décision éclairée. 

Celte feuille de route s'esl d'ailleurs traduite dans 
le nouveau projet d'entreprise Quatuor, prmnté au 
premier trimestre 2014. 
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NouveUes observations de la Minos 

La Mission prend note des orientations 
stratégiques définies par l'office et de son 
projet d'entreprise, dont les principaux 
objectifs corroborent effectivement les 
constats établis par la Miilos. 
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Réponsts de l'org:.nÎsme 

J'ai également souhaité que le conseil d'administraliOil 
dtfinisse de nouvelles orientations pour l'Omce à 
l'Horizon 2025, flxant ainsi les axes stnI~ues de 
son fonctionnement ct de son dévdoppemerll Ces 
orierutions ont été débattues et approuvt.c:s le 
7 octobre 2013 

Rq,onses apportées par M. Michel Ménard 

Président de l'OPH Habi18t 44 

Lettre datée du 28 avril 2014 
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Nouvelles obserVltÎons de la Millos 
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